
































Libellés

60611 - Eau 636,41 €                                    

60612 - Electricité 1 987,59 €                                 

60621 - Fuel 10 789,52 €                               

60631- Produits d'entretien 1 425,43 €                                 

60628 - Pharmacie -  €                                          

60632 - Petit équipement 1 617,52 €                                 

6067 - Fournitures scolaires 2 289,59 €                                 

6068 - Matériel et fournitures 562,08 €                                    

611 - Contrôle Technique Installations 309,28 €                                    

61521 et 615221 et 61558 - Entretien terrain + bâtiments -  €                                          

6122 - Crédit bail photocopieur -  €                                          

6156 - Maintenance 595,36 €                                    

6182 - Documentation générale -  €                                          

65568 - Participation RASED 60,00 €                                      

6251 - Transport élèves 360,00 €                                    

Personnel école 41 468,49 €                               

6455 - Assurance du personnel + 6475 - visite médicale 1 545,80 €                                 

6232 - Fêtes et cérémonies -  €                                          

6262 - Frais télécommunication 1 298,71 €                                 

64 945,78 €                               

soit par élève : 1 273,45 €

Saint Vincent sur Jard (4 élèves) 5 093,79 €

SAINT HILAIRE LA FORET (Pas d'élève) 0,00 €

OGEC (44 élèves jardais) 56 031,65 €

ECOLE PUBLIQUE DE JARD SUR MER
Charges de fonctionnement exercice 2022

RÉALISATIONS

Nombre d'élèves a la rentrée scolaire 2023/2024: 51
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CONVENTION N°2023-GR-03 

 

 

CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES                      

pour l’élaboration du Plan Intercommunal de Sauvegarde (PICS) 

et révision des plans communaux de sauvegarde ainsi que celle 

du document d’information sur les risques majeurs 

 

 

 

Selon les articles L2113-6 à L2113-8 du Code de la commande publique 
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Entre : 

La Communauté de Communes VENDEE GRAND LITTORAL, sise 35 impasse des Luthiers 

ZI du Pâtis 85 440 TALMONT SAINT HILAIRE, représentée par son Président Maxence de 

RUGY, agissant en application de la décision du Bureau N° 2023-    -BU en date du 13 

septembre 2023,  

Ci-après dénommée « CC Vendée Grand Littoral », 

 

Et  

La Commune du BERNARD sise, 2 Rue Albert Deman, 85560 LE BERNARD représentée par 

son Maire Loïc CHUSSEAU, agissant en application de la délibération en date du   

Et  

La Commune de JARD SUR MER, sise, Place de l’Hôtel de Ville, 85520 JARD SUR MER, 

représentée par son Maire, Sonia GINDREAU, agissant en application de la délibération  

en date du  

Et    

La Commune de TALMONT SAINT HILAIRE, sise, 3 Rue de L’Hôtel de Ville, 85440 TALMONT 

SAINT HILAIRE, représentée par son Premier Adjoint Pascal LOIZEAU, agissant en 

application de la délibération en date du . 

Et    

La Commune de LA BOISSIERE DES LANDES, sise 2 rue de la Fontaine 85430 LA BOISSIERE 

DES LANDES, représentée par son Maire, Michel CHADENEAU, agissant en application de 

la délibération en date du  

Et    

La Commune de LE GIVRE, sise 9 rue du Centre 85540 LE GIVRE, représentée par son 

Maire, BOILEAU-LIBAUD Jennifer, agissant en application de la délibération en date du  

Et    

La Commune de MOUTIERS LES MAUXFAITS, sise 25 avenue Georges Clémenceau, 

représentée par son Maire, Christian AIME, agissant en application de la délibération en 

date du  

Et    

La Commune de SAINT AVAUGOURD DES LANDES, sise 16 rue Evariste – Febvre 85540 

SAINTAVAUGOURD DES LANDES, représentée par son Maire, Alain ROCHEREAU, agissant 

en application de la délibération en date du  

Et    
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La Commune de SAINT BENOIST SUR MER, sise Place de la Maire 85540 SAINT BENOIST 

SUR MER, représentée par son Maire Daniel NEAU, agissant en application de la 

délibération en date du  

Et    

La Commune de SAINT VINCENT SUR GRAON, sise 3 place de l’Eglise 85540 SAINT 

VINCENT SUR GRAON, représentée par son Maire Jannick RABILLE, agissant en application 

de la délibération N° en date du  

Et  

La Commune de LE CHAMP-SAINT-PERE, sise 7 rue de l'hôtel de ville 85540 LE CHAMP 

SAINT PERE, représentée par son Maire Jean FERRAND, agissant en application de la 

délibération N° en date du  

Et  

La Commune d’ANGLES sise, 1 place du Colonel Arnaud Beltrame, 85 750 ANGLES, 

représentée par son Maire Joël MONVOISIN, agissant en application de la délibération N°  

en date du            

Et  

La Commune d’AVRILLÉ, sise, 2 Avenue du général de Gaulle, 85 440 AVRILLÉ représentée 

par son Maire, Sylvie VERDON, agissant en application de la délibération N°     en date du         

Et  

La Commune de LA JONCHERE sise, 2 Rue du Marchais, 85540 LA JONCHERE, représentée 

par son Maire Marc BOUILLAUD, agissant en application de la délibération N°  en date du            

Et  

La Commune de SAINT HILAIRE LA FORET, sise, 6, rue Georges Clemenceau - 85440 SAINT 

HILAIRE LA FORET, représentée par son Maire, Christian BATY, agissant en application de 

la délibération N°     en date du        

Et  

La Commune de SAINT CYR EN TALMONDAIS, sise, 3 Rue de la Tillauderie - 85540 SAINT 

CYR EN TALMONDAIS, représentée par son Maire, Nicolas PASSCHIER, agissant en 

application de la délibération N°     en date du         
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Préambule : 

Suite à l'adoption de la loi "Matras" en date du 25 novembre 2021, qui vise à renforcer le 

modèle de sécurité civile et à améliorer la gestion préventive des crises, les obligations 

concernant la détention d'un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) ou d'un Plan 

d'Intercommunal de Sauvegarde (PICS) ont été modifiées. 

 

Depuis la promulgation de cette loi, toutes les communes exposées aux risques 

sismiques sont tenues d'avoir un PCS, ce qui est le cas pour l'ensemble du territoire de la 

Vendée et pour toutes les communes faisant partie de la communauté de communes. De 

plus, dès qu'au moins une des communes membres d'un Établissement Public de 

Coopération Intercommunale (EPCI) est soumise à l'obligation de réaliser un PCS, 

l'intercommunalité doit élaborer un PICS. 

 

Ainsi, la communauté de communes a pour intention de mettre en place le Plan 

Intercommunal de Sauvegarde conformément à cette réglementation. 

 

L’article L2113-6 à L2123-8 du Code de la commande publique offre la possibilité aux 

acheteurs publics de recourir à des groupements de commande. Ces groupements ont 

vocation à rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en 

efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats. 

 

La présente convention constitutive définit l’objet, la durée et les modalités de 

fonctionnement du groupement ainsi que la désignation du coordonnateur.  

 

Article 1 - Objet 

Au vu de ce qui est indiqué précédemment, les membres ci-dessus ont exprimé leur 

volonté de constituer un groupement de commandes, en effet dans le cadre de 

l'élaboration de ce document (PICS), qui repose essentiellement sur le contenu des PCS, la 

révision de ces derniers et des DICRIM en parallèle de la rédaction du PICS s’avère 

indispensable. 
 

Article 2 - Etendue et définition des besoins 
Les membres constitutifs du groupement décident de se coordonner pour la passation 

d’un ou plusieurs accords cadre ayant pour objet les prestations suivantes :  

- élaboration du PICS, 

- révision des PCS et des DICRIM 

- autres missions complémentaires. 
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Article 3 - Répartition des rôles entre le coordonnateur et les autres 
membres  

 

 Désignation du coordonnateur 

La Communauté de communes Vendée Grand Littoral, représentée par son président, est 

désignée comme coordonnateur du groupement. 

 Missions du coordonnateur 

Le coordonnateur est missionné conformément à l’article L2113-6 du Code de la 

commande publique pour procéder à l’organisation de l’ensemble des opérations de 

sélection des cocontractants au nom et pour le compte des membres du groupement. 

Le coordonnateur est en charge de la procédure : 

 du recensement des besoins des membres du groupement préalablement à 

l’élaboration du dossier de consultation,  

 du choix de mode de consultation en application de la réglementation de la 

commande publique,  

 de la rédaction des pièces et de la constitution du dossier de consultation, 

 de la rédaction et de l’envoi des avis de publicité, de la dématérialisation des 

pièces de consultation sur le profil acheteur www.marches-securises.fr, 

 de la centralisation des questions posées par les candidats et de leurs réponses, 

 de la réception des candidatures et des offres, de leur enregistrement, 

 de la convocation et de l’organisation des commissions d’attribution, 

 de l’analyse des candidatures et des offres, 

 de la négociation si celle-ci est prévue aux pièces de consultation et mise en 

œuvre, 

 de l’établissement et de la présentation du rapport d’analyse des offres, 

 de la conclusion et de la signature du (des) marchés, 

 de la constitution du dossier destiné au contrôle de légalité, 

 de la rédaction et notification des courriers des non retenus, 

 de l’application des mesures de publicité en lien avec l’attribution,  

 de procéder à sa notification au nom des membres, 

 le cas échéant de réaliser la résiliation du marché, selon les modalités définies par 

ce dernier, après consultation des membres, 

 de constituer les avenants pour l’ensemble des membres, 

 l’assistance en cas de litige avec le(s) titulaire(s), 

 d’informer chaque membre en lui transmettant un exemplaire du marché  et du 

rapport d’analyse, 

Il est rappelé que le coordonnateur n’est pas en charge de l’exécution du marché des 

membres du groupement. 
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 Missions et obligations des membres du groupement 
 

Chaque membre est en charge de l’exécution technique et financière recouvrant les 

aspects suivants : 

 d’établir et de transmettre l’état des besoins quantitatifs  correspondant à sa 

consommation annuelle dans les délais fixés par le coordonnateur 

 de la participation à l’élaboration et à la validation les documents de consultation 

dans les délais fixés par le coordonnateur, l’absence de réponse dans les délais 

détermine une validation de fait, 

 de respecter le choix du titulaire du marché correspondant à ses besoins propres 

tels que déterminés dans les pièces de consultation 

 De constituer les pièces liées à son exécution : bons de commande, ordres de 

service, … conformément aux pièces du marché 

 De contrôler la bonne exécution du marché 

 de respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à répondre dans les 

délais impartis  

 De constituer par écrit tout différent ou litige l’opposant à l’attributaire et d’’en 

informer le coordonnateur 

 De réceptionner les factures, de procéder à leur contrôle et à leur règlement dans 

les délais légaux 

 D’informer 90 jours avant l’échéance de la volonté de résilier le marché ainsi que 

des motifs justifiant ce souhait de résiliation 

 Procédure de passation des marchés et accords-cadres 
 

Le groupement est soumis pour les procédures de passation des marchés publics et 

accords-cadres au respect de la réglementation de la commande publique. 

 

La procédure de passation de l’accord-cadre à bons de commande sera la procédure 

adaptée conformément aux articles R2123-1 et suivants du Code de la Commande 

Publique si les besoins demeurent inférieurs à 215 000€HT. 

 

Les besoins des membres du groupement sont estimés à titre prévisionnel comme suit, 

étant précisé que les montants définitifs seront fixés dans les pièces de consultation : 

MEMBRES SEUIL MONTANT HT SUR LA DUREE DU 

MARCHE 

Vendée Grand Littoral Maximum 70 000€ 
Angles Maximum 9 000€ 
Avrillé Maximum 7 500€ 

Jard sur mer Maximum 10 000€ 
La Boissière des Landes Maximum 7 500€ 

La Jonchère Maximum 7 500€ 
Le Bernard Maximum 8 000€ 

Le Givre Maximum 7 500€ 
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Le Champ-Saint-Père Maximum 7 500€ 
Moutiers les Mauxfaits Maximum 9 000€ 
Saint Avaugourd des 

Landes 
Maximum 7 500€ 

Saint Benoist sur Mer Maximum 8 000€ 
Saint Cyr en Talmondais Maximum 8 000€ 

Saint Hilaire la Forêt Maximum 7 500€ 
Saint Vincent sur Graon Maximum 9 000€ 

Talmont Saint Hilaire Maximum 13 000€ 

TOTAL Maximum 196 500€ 

 
 

Article 4 - Modalités d’attribution 
 

Le choix du co-contractant à l’issue de la procédure de mise en concurrence menée par le 

coordonnateur sera effectué conjointement par l’ensemble des membres du groupement 

selon les modalités suivantes : 

L’instance compétente pour l’attribution des accords-cadres est la Commission MAPA du 

coordonnateur du groupement en fonction de la procédure qui sera engagée. 

L’attribution sera réalisée selon les modalités d’attribution du coordonnateur définies en 

interne notamment les délégations consenties au Pouvoir adjudicateur par le conseil 

communautaire. 

 

Article 5 - Dispositions financières 
 

 Engagement 

Il revient au Coordonnateur d’assumer l’ensemble des frais inhérents au lancement, à la 

passation et à la conclusion des accords-cadres. 

 Exécution des accords cadre 

Chaque membre constituant le groupement est chargé de l’exécution des marchés 

conclus. Au titre du respect de l’engagement, il est tenu de respecter le maximum indiqué 

lors de la définition du besoin. 

A cet égard, chaque membre du groupement assurera pour son compte le paiement 

intégral des dépenses sur lesquelles il s’engage sur l’émission des bons de commande ou 

ordre de service. 

 

Article 6 - Durée du groupement 

La présente convention entrera en vigueur à la signature de l’ensemble des parties.  

Le groupement prendra fin de fait au terme de l’exécution des accords-cadres. 

 



 

Convention de Groupement de Commandes – 2023-GR03 Page 8 

 

Article 7 - Modalités d’adhésion et de retrait  
 

 Adhésion 

L’adhésion d‘une entité extérieure donnera lieu à modification de l’acte administratif par 

l’établissement d’un avenant à la présente convention.  

L’adhésion d’un nouveau membre sera possible après approbation à l’unanimité des 

membres. Elle ne pourra prendre effet qu’à l’occasion de la passation d’un nouveau 

marché.  

 Retrait 

Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement de commandes, en 

adressant une décision écrite notifiée par AR ou déposé contre récépissé au 

coordonnateur au minimum deux mois avant le retrait effectif.  

Ce retrait n’est possible qu’en dehors des engagements pris pour l’exécution d’un 

marché. Il sera effectif à la clôture du marché en cours après le règlement de l’ensemble 

des dispositions financières et administratives. 

Le retrait de l’un des membres n’est donc pas autorisé pendant l’exécution d’un marché. 

Le retrait donnera lieu à l’établissement d’un avenant à la présente convention. 

 Substitution du coordonnateur 

En cas de retrait du coordonnateur du groupement ou toute autre hypothèse ne 

permettant plus au coordonnateur d’assurer les missions définies à la présente 

convention, une convention modificative viendra désigner un nouveau coordonnateur. 

Cette convention devra être approuvée par l’ensemble des membres. 

Article 8 – Modifications de l’acte administratif 

Toute modification du présent acte doit être approuvée dans les mêmes termes par 

l’ensemble des membres du groupement. Les délibérations des assemblées délibérantes 

des membres du groupement sont notifiées au coordonnateur. La modification ne prend 

effet que lorsque l’ensemble des membres du groupement a approuvé les modifications. 

Article 9 - Responsabilité du coordonnateur - capacité du 
groupement à agir en justice 
En sa qualité de pouvoir adjudicateur, le coordonnateur gérera le contentieux lié à la 

procédure de passation des accords cadre pour les membres du groupement. 

Le représentant du coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des 

autres membres du groupement pour les procédures dont il a la charge. Il informe et 

consulte sur sa démarche et son évolution. 

A l’issue de la notification, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du 

groupement sera en charge d’exercer sa propre action en justice devant les juridictions 

compétentes. 
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Conformément à l’article 2113-7 du Code de la commande publique, chaque acheteur est 

seul responsable de l’exécution des obligations qui lui incombent en vertu de la 

convention constitutive pour les opérations dont il se charge en son nom propre et pour 

son propre compte. 

 

Article 10 – Règlement des différends 

En cas de contentieux portant sur l’application de la présente convention de groupement 

de commandes et, à défaut de règlement à l’amiable, les litiges seront portés devant le 

Tribunal administratif de Nantes. 

 

Fait le  ……………………………………., à …………………………………. 

         

 Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
 
Maxence de RUGY 
 
 
 

 
Président de La Communauté de 
Communes Vendée Grand 
Littoral 
 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Loïc CHUSSEAU Maire de la Commune Le 

Bernard 
 
 
 

 
 
 
 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Sonia GINDREAU Maire de la Commune de Jard 

sur Mer 
 
 
 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Pascal LOIZEAU Premier Adjoint de la Commune 

de Talmont Saint Hilaire 
 
 
 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Michel CHADENEAU Maire de la Commune La 

Boissière des Landes 
 
 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
BOILEAU-LIBAUD Jennifer Maire de la Commune Le Givre 
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Nom Prénom Qualité Cachet -signature 

Christian AIME Maire de la Commune de 
Moutiers les Mauxfaits 
 
 
 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Alain ROCHEREAU Maire de la Commune de Saint 

Avaugourd des Landes 
 
 
 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Daniel NEAU Maire de la Commune de Saint 

Benoist sur Mer 
 
 
 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Jannick RABILLE Maire de la Commune de Saint 

Vincent sur Graon 
 
 
 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Joël MONVOISIN Maire de la Commune de Angles 

 
 
 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Sylvie VERDON Maire de la Commune de Avrillé 

 
 
 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Marc BOUILLAUD Maire de la Commune de La 

Jonchère 
 
 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Jean FERRAND Maire de la Commune de Le 

Champ Saint Père 
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Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Nicolas PASSCHIER Maire de la Commune de Saint 

Cyr en Talmondais 
 
 
 

 

Nom Prénom Qualité Cachet -signature 
Christian BATY Maire de la Commune de Saint 

Hilaire la Forêt 
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L'eau potable relève de la compétence de la communauté de communes depuis le 1er 
janvier 2018. Par délibération du Conseil Communautaire Vendée Grand Littoral a 
transféré cette compétence au Syndicat départemental, Vendée Eau.

SERVICE PUBLIC DE l’EAU POTABLE

RAPPORT ANNUEL 2022
SERVICE EAU ET ASSAINISSEMENT – VENDÉE GRAND LITTORAL

SYNTHESE DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DE 
L’EAU DE VENDEE EAU

Rapport sur le prix et la qualité de l’eau potable consultable sur le site  : www.vendee-eau.fr

NOMBRE D’ABONNEMENTS

3

Communes
Nb d'abonnements 

2021

Nb d'abonnements 

2022
évolution

ANGLES 2 378                     2 450                   + 2,94

AVRILLE 940                       966                      + 2,69

BERNARD (LE) 924                       930                      + 0,65

BOISSIERE DES LANDES (LA) 687                       697                      + 1,43

CHAMP-SAINT-PERE 1 122                     1 133                   + 0,97

CURZON 354                       357                      + 0,84

GIVRE (LE) 268                       275                      + 2,55

GROSBREUIL 1 112                     1 119                   + 0,63

JARD-SUR-MER 4 899                     4 977                   + 1,57

JONCHERE (LA) 332                       343                      + 3,21

LONGEVILLE SUR MER 3 604                     3 670                   + 1,80

MOUTIERS-LES-MAUXFAITS 1 281                     1 325                   + 3,32

POIROUX (LE) 659                       666                      + 1,05

SAINT-AVAUGOURD-DES-LANDES 634                       646                      + 1,86

SAINT-BENOIST-SUR-MER 418                       432                      + 3,24

SAINT-CYR-EN-TALMONDAIS 398                       401                      + 0,75

SAINT-HILAIRE-LA-FORET 606                       614                      + 1,30

SAINT-VINCENT-SUR-GRAON 900                       912                      + 1,32

SAINT-VINCENT-SUR-JARD 2 627                     2 698                   + 2,63

TALMONT-ST-HILAIRE 7 660                     7 955                   + 3,71

Total général 31 803                  32 566                + 2,34



LA CONSOMMATION
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Communes Consommation 2021 Consommation 2022 évolution

ANGLES 187 630                  184 179                - 1,84

AVRILLE 89 482                   96 068                  + 7,36

BERNARD (LE) 156 946                  149 258                - 4,90

BOISSIERE DES LANDES (LA) 107 476                  96 324                  - 10,38

CHAMP-SAINT-PERE 87 121                   95 245                  + 9,32

CURZON 27 461                   26 637                  - 3,00

GIVRE (LE) 34 522                   34 153                  - 1,07

GROSBREUIL 147 498                  142 575                - 3,34

JARD-SUR-MER 329 358                  323 955                - 1,64

JONCHERE (LA) 38 211                   36 847                  - 3,57

LONGEVILLE SUR MER 292 105                  333 397                + 14,14

MOUTIERS-LES-MAUXFAITS 111 509                  110 072                - 1,29

POIROUX (LE) 59 022                   60 702                  + 2,85

SAINT-AVAUGOURD-DES-LANDES 53 950                   58 204                  + 7,89

SAINT-BENOIST-SUR-MER 28 631                   30 233                  + 5,60

SAINT-CYR-EN-TALMONDAIS 28 918                   29 130                  + 0,73

SAINT-HILAIRE-LA-FORET 54 494                   51 231                  - 5,99

SAINT-VINCENT-SUR-GRAON 91 434                   92 275                  + 0,92

SAINT-VINCENT-SUR-JARD 133 948                  140 612                + 4,98

TALMONT-ST-HILAIRE 673 708                  704 687                + 4,60

Total général 2 733 424             2 795 784            + 2,28
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REPARTITION DES DELEGATAIRES EAU POTABLE
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PRESENTATION 
DU SERVICE PUBLIC
DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF
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TERRITOIRE DESSERVI

L’assainissement collectif relève de la compétence de la Communauté de 
Communes Vendée Grand Littoral depuis le 1er Janvier 2020. Celle-ci assure la 
collecte, le transport et la dépollution des eaux usées des 16 communes 
suivantes :
Angles, Avrillé, Grosbreuil, Jard sur Mer, La Boissière des Landes, Le Bernard, 
Le Champ st Père, Le Givre, Longeville-sur-Mer, Moutiers-les-Mauxfaits, Le 
Poiroux, Saint-Avaugourd-des-Landes, Saint-Hilaire-la-Forêt, Saint-Vincent-
sur-Jard, Saint-Vincent-sur-Graon et Talmont-Saint-Hilaire.

RAPPORT ANNUEL 2022
SERVICE EAU ET ASSAINISSEMENT – VENDÉE GRAND LITTORAL
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MODE DE GESTION

La collecte, le transport et le traitement des eaux usées sont assurés par 
une délégation de service public à une entreprise privée.  Deux délégataires 
se partagent le territoire. Véolia sur la commune de Talmont-Saint-Hilaire et 
SAUR pour les communes d’Angles, Avrillé, Grosbreuil, Jard sur Mer, La 
Boissière des Landes, Le Bernard, Le Champ st Père, Le Givre, Longeville-
sur-Mer, Moutiers-les-Mauxfaits, Poiroux, Saint Avaugourd-des-Landes, 
Saint-Hilaire-la-Forêt, Saint-Vincent-sur-Jard et Saint-Vincent-sur-Graon.

Le service gère 380 km de réseau, 166 postes de relèvement et 18 stations.

Récapitulatif des contrats

RAPPORT ANNUEL 2022
SERVICE EAU ET ASSAINISSEMENT – VENDÉE GRAND LITTORAL

Commune Délégataire
Date début 

contrat

Date fin de 

contrat

Nombre 

d’avenant

Angles SAUR 01/01/2014 31/12/2023 3

Avrillé SAUR 01/01/2016 31/12/2027 3

Grosbreuil SAUR 01/01/2019 31/12/2027 3

Jard-Sur-Mer SAUR 01/01/2013 31/12/2024 4

Le Bernard SAUR 01/01/2017 31/12/2027 2

Le Champ St Pere SAUR 01/01/2016 31/12/2027 2

Longeville sur Mer,La 

Boissière des Landes, le 

Givre, Poiroux et St 

Avaugourd des Landes

SAUR 01/01/2010 31/12/2021 0

Moutiers les Maufaits SAUR 01/01/2011 31/12/2022 3

St Hilaire la Forêt SAUR 01/01/2019 31/12/2027 2

St Vincent sur Graon SAUR 01/01/2019 31/12/2027 2

St Vincent sur Jard SAUR 01/01/2015 31/12/2026 2

Talmont-St-Hilaire VEOLIA 01/01/2018 31/12/2024 2



ESTIMATION DE LA POPULATION DESSERVIE

VOLUMES FACTURÉS 
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Commune

Population 

totale insee 

(chiffre 2019 

applicable au 1er 

janvier 2022)

Nombre 

d'abonnés 

Asst 2021

Nombre 

d'abonnés 

Asst 2022

Taux d'évolution 

du nombre 

d'abonnés

Estimation de la 

population 

desservie

Angles 2912 2 078 2 132 + 2,60 4 047

Avrillé 1443 796 834 + 4,77 2 085

Grosbreuil 2260 496 513 + 3,43 1 308

Jard-Sur-Mer 2696 3 801 3 851 + 1,32 9 503

La Boissière des Landes 1435 359 366 + 1,95 915

Le Bernard 1257 730 733 + 0,41 1 833

Le Champ St Pere 1879 697 699 + 0,29 1 753

Le Givre 494 60 62 + 3,33 155

Longeville sur Mer 2431 3 323 3 371 + 1,44 8 428

Moutiers les Mauxfaits 2246 1 187 1 241 + 4,55 3 105

Poiroux 1169 327 338 + 3,36 845

St Avaugourd des Landes 1103 254 280 + 10,24 700

St Hilaire la Forêt 805 491 503 + 2,44 1 007

St Vincent sur Graon 1560 220 223 + 1,36 558

St Vincent sur Jard 1334 2 497 2 525 + 1,12 6 524

Talmont-St-Hilaire 8016 6 637 6 788 + 2,28 13 981

Total 33040 23 953 24 459 + 2,11 56 747

Commune

Nombre 

d'abonnés 

domestiques

Nombre 

d'abonnés 

non 

domestiques

Nombre total 

d'abonnements

m3 consommés 

2021

m3 consommés 

2022

Taux 

d'évolution 

des m3 

consommés

Angles 2 132 155 572 153 846 - 1,11

Avrillé 834 66 679 80 250 + 20,35

Grosbreuil 513 36 595 37 238 + 1,76

Jard-Sur-Mer 3 851 3 851 249 460 251 298 + 0,74

La Boissière des Landes 366 2 65 192 46 914 - 28,04

Le Bernard 733 46 173 46 919 + 1,62

Le Champ St Pere 699 699 48 601 51 203 + 5,35

Le Givre 62 2 646 2 752 + 4,01

Longeville sur Mer 3 371 218 229 235 704 + 8,01

Moutiers les Mauxfaits 1 241 1 1 241 97 093 97 256 + 0,17

Poiroux 338 25 064 24 145 - 3,67

St Avaugourd des Landes 280 18 011 18 598 + 3,26

St Hilaire la Forêt 503 34 372 37 176 + 8,16

St Vincent sur Graon 223 15 618 15 222 - 2,54

St Vincent sur Jard 2 525 110 655 118 437 + 7,03

Talmont-St-Hilaire 6 788 6 788 445 359 448 375 + 0,68

Total 24459 3 12 579 1 635 319 1 665 333 + 1,84

Le service compte 3 autorisations de déversement sur l’ensemble du territoire : 

- l’entreprise OLVAC et SRDI sur la commune de la Boissière des Landes, 

- la Blanchisserie du Littoral sur la commune de Moutiers-Les Mauxfaits .



LINÉAIRE DE RÉSEAU DE COLLECTE
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Commune linéaire total
réseau 

unitaire (ml)

Linéaire de 

réseau 

gravitaire (ml)

Linéaire de 

réseau en 

refoulement

Nombre de 

poste de 

refoulement

Angles 34,047 31,305 2,742 10

Avrillé 15,604 14,132 1,472 4

Grosbreuil 7,686 7,686 0,000 0

Jard-Sur-Mer 42,840 37,136 5,704 24

La Boissière des Landes 8,014 7,743 0,710 2

Le Bernard 15,587 13,686 1,901 7

Le Champ St Pere 13,303 12,565 0,738 3

Le Givre 1,923 1,238 0,685 1

Longeville sur Mer 50,496 36,764 13,732 33

Moutiers les Mauxfaits 16,285 15,000 1,285 9

Poiroux 5,200 5,192 0,008 1

St Avaugourd des Landes 5,626 4,847 0,779 6

St Hilaire la Forêt 9,928 8,273 1,655 6

St Vincent sur Graon 4,155 3,957 0,198 1

St Vincent sur Jard 29,868 26,340 3,528 11

Talmont-St-Hilaire 119,504 0,000 85,239 34,265 48

380,066 311,103 69,402 166
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commune nom station/lieu code sandre filière de traitement

date de 

mise en 

service

capacit

é 

nominal

e (EH)

débit de 

référence 

(m3/j)

Angles Route de la Tranche 0485004S0001 Boues activées  01/07/1995 4500 850

Avrillé Route de l'Eraudière 0485010S0001 Boues activées  01/07/1999 2500 710

Grosbreuil Route de la Martinière 0485103S0002 Lagunage naturel 02/11/2005 800 120

Jard sur Mer Chemin des Hérondais 0485114S0002 Boues activées  01/06/2001 25533 1905

Boissière des Landes Le pré du Pont 0485026S0002 Boues activées  01/01/2021 2000 814

Le bernard
lagunage le Bernard route 

d'Angles
0485022S0001 Lagunage 01/11/1991 700 115

Rhizostep Village Fontaine 0485022S0002
Filtres plantés de 

roseaux
01/11/2008 550 83

Champs St Père Le Champ de la Croix 0485050S0002 Boues activées  01/05/2015 2600 390

Le Givre Les Courrières 0485101S0001
Filtre planté de 

roseaux
01/04/2013 175 26

Longeville La Pépière 0485127S0001 Boues activées  01/09/2021 14000 2100

Moutiers Les 

Mauxfaits
route de Champ St Père 0485156S0001 Boue activées 01/02/2011 3100 941

Poiroux Le Bourg 0485179S0001 Boues activées  01/06/1976 333 48

St Avaugourd des 

Landes
Le Bourg 0485200S0001 lagune 02/07/2007 500 75

St Hilaire la Forêt La Courolle 0485231S0002
Filtres plantés de 

roseaux
01/03/2005 1500 225

St vincent sur Graon route de Moutiers les Maufaits 0485277S0001 Boues activées  01/06/1973 300 45

St Vincent sur Jard Route de la Phélipière 0485278S0001 Boues activées  01/06/1998 9450 687

Talmont Saint 

Hilaire
Les Girondines 0485288S0005 Boues activées  01/08/2009 10000 1654

Beauregard 0485288S0002
lagune et Physico-

chimique
01/08/2003 9000 1350



DESCRIPTIF DES STATIONS
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Les valeurs non-conformes sont en rouge.

RAPPORT ANNUEL 2022
SERVICE EAU ET ASSAINISSEMENT – VENDÉE GRAND LITTORAL

nom de la station nom de la station

type de station type de station

capacité nominal capacité nominal

Prescription MES DCO DBOS NGL PT Prescription MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 30 90 25 20 2 Concentration moyenne 35 90 25 15 2

Rendement (%) 90 75 70 70 80 Rendement (%) 90 75 80

Résultats MES DCO DBOS NGL PT Résultats MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 9,72 27,58 6,20 11,25 0,74 Concentration moyenne 5,73 20,00 5,55 6,51 0,79

Rendement (%) 96,20 94,70 97,40 89,10 90,50 Rendement (%) 98,10 95,90 97,40 91,10 89,40

nom de la station nom de la station

type de station type de station

capacité normal capacité nominal

Prescription MES DCO DBOS NGL PT Prescription MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 200 35 Concentration moyenne 35 125 25 2

Rendement (%) 50 60 60 Rendement (%) 90 75 80 80

Résultats MES DCO DBOS NGL PT Résultats MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 220,00 389,00 43,86 42,69 12,20 Concentration moyenne 6,54 26,00 6,40 8,92 1,17

Rendement (%) 56 63,7 91,7 5,1 Rendement (%) 97,40 95,80 97,60 90,30 85,20

nom de la station nom de la station

type de station type de station

capacité nominal capacité nominal

Prescription MES DCO DBOS NGL PT Prescription MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 30 90 25 15 2 Concentration moyenne 120 120 40

Rendement (%) 90 75 80 Rendement (%) 60 60

Résultats MES DCO DBOS NGL PT Résultats MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 8,22 25,42 5,46 6,15 1,11 Concentration moyenne 130,00 322,00 47,95 58,48 8,80

Rendement (%) 97,4 97,2 98,7 92,7 90,6 Rendement (%) 74,30 67,50 89,30 28,50

nom de la station nom de la station

type de station type de station

capacité nominal capacité nominal

Prescription MES DCO DBOS NGL PT Prescription MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 35 200 35 Concentration moyenne 25 90 25 1,5

Rendement (%) 50 60 60 Rendement (%) 90 75 70

Résultats MES DCO DBOS NGL PT Résultats MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 13,00 32,00 6,20 46,69 10,60 Concentration moyenne 8,30 24,83 5,81 9,67 0,70

Rendement (%) 95,70 96,00 98,30 Rendement (%) 96,90 96,10 98,10 90,70 91,40

Step Jard Sur Mer

Le Bernard

Champ Saint Père 

Boues activées

Step Le Champ de la Croix

Lagune Le Bernard

Angles Avrillé

Grosbreuil Jard sur Mer

La Boissière des Landes

800

Step d'Angles

Boues activées aération prolongée

Step Avrillé

Boues activées

25004500

lagune de Grosbreuil

lagune

Rhizostep Village fontaine

Le Bernard

STEP La Boissière des Landes

2000

Boues activées Lagunage naturel

700

boues activées

25533

2600

Filtres plantés de roseaux

550
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Les valeurs non-conformes sont en rouge. 
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nom de la station nom de la station

type de station type de station

capacité nominal capacité nominal

Prescription MES DCO DBOS NGL PT Prescription MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 30 90 25 Concentration moyenne 30 90 25 15 2

Rendement (%) 70 70 80 Rendement (%) 90 80 85 70 80

Résultats MES DCO DBOS NGL PT Résultats MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 14,00 45,00 4,38 3,78 Concentration moyenne 3,40 20,96 4,53 8,48 0,55

Rendement (%) 94,60 93,60 96,60 68,20 Rendement (%) 98,60 96,00 97,70 88,20 89,50

nom de la station nom de la station

type de station type de station 

capacité normal capacité normal

Prescription MES DCO DBOS NGL PT Prescription MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 20 60 15 10 1 Concentration moyenne 125 150 25 2

Rendement (%) 90 75 70 70 80 Rendement (%)

Résultats MES DCO DBOS NGL PT Résultats MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 5,63 24,50 5,37 6,74 0,57 Concentration moyenne 4,00 39,00 4,08 14,06 0,96

Rendement (%) 97,30 95,30 97,50 90,10 88,00 Rendement (%) 98,9 94,7 98,7 83,8 89,6

nom de la station nom de la station

type de station type de station

capacité nominal capacité nominal

Prescription MES DCO DBOS NGL PT Prescription MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 150 125 25 Concentration moyenne 150 125 25

Rendement (%) Rendement (%) 50 60 60

Résultats MES DCO DBOS NGL PT Résultats MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne Concentration moyenne 36,50 65,00 21,64 50,42 6,24

Rendement (%) Rendement (%) 91,60 92,30 94,70 60,00 48,90

nom de la station nom de la station

type de station type de station

capacité normal capacité nominal

Prescription MES DCO DBOS NGL PT Prescription MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 200 35 Concentration moyenne 30 90 25 2

Rendement (%) 50 60 60 Rendement (%) 90 75 80 80

Résultats MES DCO DBOS NGL PT Résultats MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne Concentration moyenne 10,04 31,60 6,49 10,68 0,73

Rendement (%) Rendement (%) 96,50 95,50 97,90 88,90 90,40

nom de la station nom de la station

type de station type de station

capacité nominal capacité nominal

Prescription MES DCO DBOS NGL PT Prescription MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 60 400 160 15 3 Concentration moyenne 35 125 25 15 2

Rendement (%) 80 60 60 70 75 Rendement (%) 90 75 70

Résultats MES DCO DBOS NGL PT Résultats MES DCO DBOS NGL PT

Concentration moyenne 100,70 78,50 6,00 48,90 5,00 Concentration moyenne 5,30 26,20 3,00 7,20 0,30

Rendement (%) 73,4 88,4 97,7 41 43,4 Rendement (%) 98,50 96,20 98,70 93,10 96,70

Saint Hilaire la ForêtST Avaugourd des Landes

Step St Avaugourd des Landes

lagunage naturel

500

Les Courrières

Filtres plantés de roseaux

175

Moutiers les Mauxfaits

Girondines

Boues activées

300

Step St Vincent sur Graon

Step Moutiers les Mauxfaits

Boues Activées

3100

Beauregard

Talmont St Hilaire Talmont St Hilaire 

Saint Vincent sur Graon Saint Vincent sur Jard

300

Step Poiroux

boues activées

20

Le Poiroux

Longeville sur Mer

1500

Filtres plantés de roseaux

Step St Hilaire la Forêt

La pépière

Lagune et physico-chimique

787

Step route de la Phélippère

Boues activées

9450

Boues activées

10001

Le Givre

Boues activées



BOUES PRODUITES ET ÉVACUÉES
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Durant l’année 2020, la pandémie COVID a fait évoluer la réglementation sur la gestion 
des boues. 

L’arrêté du 30 Avril 2020 a imposé l’hygiénisation des boues d’épuration avant 
épandage agricole. 

Pour les STEP produisant des boues dites « liquides », un traitement par lait de chaux a 
été mis en place pendant les 15 jours précédent l’épandage. Ce protocole a concerné 
les STEP d’Angles, d’Avrillé, Jard sur Mer, Champ St Père, Longeville sur Mer et Saint 
Vincent sur Jard. 

Les boues produites par les STEP de Poiroux et Beauregard à Talmont ont été 
hygiénisées sur le site des Girondines à Talmont puis épandues par la suite.

Les boues de St Vincent sur Graon ont été envoyées sur l’installation de Moutiers les 
Mauxfaits (lit planté de roseaux).

L’arrêté n’a pas impacté les autres stations, cependant il est resté applicable sur 2022.

Le taux de boues évacuées selon les filières conformes à la réglementation est de 100% 
pour l’année 2022.  

RAPPORT ANNUEL 2022
SERVICE EAU ET ASSAINISSEMENT – VENDÉE GRAND LITTORAL

commune station

Boues 

produites 

brute (m3)

Matière 

sèche (t 

de MS)

Boues 

évacuées 

m3

Matière sèche 

évacuées 

(tonne de MS)

refus 

dégrillage 

en kg

Taux de boue 

évacuées selon 

filière 

conforme

observations

Angles Route de la Tranche 81,25 46,12 12 000,00 100 épandage agricole

Avrillé Route de l'Eraudière 18,39 18,39 12 320,00 100 épandage agricole

Grosbreuil Route de la Martinière

Jard sur Mer Chemin des Hérondais 81,82 56,421 20 000,00 100 épandage agricole

Boissière des Landes Le pré du Pont 585,00 sans objet

Le bernard lagunage le Bernard route d'Angles

Rhizostep Village Fontaine

Champs St Père Le Champ de la Croix 12,30 26,55 390,00 100 épandage agricole

Le Givre Les Courrières

Longeville La Pépière 102,47 75,152 37 250,00 100 épandage agricole

Moutiers Les Mauxfaits route de Champ St Père 39,99 22,10 1 365,00 100
import de 3,35 t MS de boue de la step de St 

Vincent sur Graon

Poiroux Le Bourg 4,15 4,146 0 100
évacué  vers step St Vincent sur Jard

St Avaugourd des Landes Le Bourg

St Hilaire la Forêt La Courolle

St vincent sur Graon route de Moutiers les Maufaits 6,70 3,35 300,00 100 évacué vers step de Moutiers

St Vincent sur Jard Route de la Phélipière 44,88 45,42 17 750,00 100
épandage agricole, import de 4,146 tMS de 

Poiroux

Talmont Saint Hilaire Les Girondines 129,60 4 500,00 100 épandage agricole

Beauregard 42,00 100 épandage agricole

469,241 106 460,00 100Total

sans objet

sans objet

sans objet

sans objet

sans objet

sans objet

sans objet



TARIFICATION DE L’ASSAINISSEMENT ET 
RECETTES DU SERVICE

TARIFICATION DE L’ASSAINISSEMENT
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Pour l’ensemble des communes de Vendée Grand Littoral, une facture unique est émise par le 
délégataire du service de l’eau potable (Véolia sur l’ancien Talmondais et SAUR sur l’ancien 
Moutierrois).

Les tarifs de l’assainissement sont votés par le Conseil Communautaire en décembre pour être 
applicables au 1er Janvier de l’année suivante. 

La redevance assainissement collectif comprend une partie variable déterminée en fonction du 
volume d’eau prélevé par l’usager sur le réseau public de distribution, dont l’usage génère le rejet 
d’une eau usée collecté par le service d’assainissement. Elle peut également, le cas échéant, 
comprendre une partie fixe calculée pour couvrir tout ou partie des charges fixes du service 
d'assainissement. 

Pour l’année 2022, les tarifs de la redevance votés par délibération 2021 11 D 15 du 9 novembre 
2021sont les suivants :

RAPPORT ANNUEL 2022
SERVICE EAU ET ASSAINISSEMENT – VENDÉE GRAND LITTORAL

Commune Part fixe

HT

Tranche 

1

Tranche 1 : 

tarif

HT/m3

Tranche 

2

Tranche 2 

: tarif

HT / m3

Angles 82.00 € <40m3 1.2259 € >40 m3 1.6180 €

Avrillé 77.75 € 1.7355 €

Grosbreuil 25.65 € 1.836 €

Jard sur Mer 62.67 € 1.0245 €

La Boissière des Landes 34.00 € 1.4623 €

Le Bernard 57.86 € 1.1761 €

Le Champ Saint Père 59.38 € 2.2826 €

Le Givre 25.00 € 1.5000 €

Longeville sur Mer 77.47 € 2.2890 €

Moutiers les Mauxfaits 54.94 € 1.1606 €

Poiroux 38.08 € 1.0452 €

Saint Avaugourd des Landes 77.00 € 1.7200 €

Saint Hilaire la Forêt 59.74 € 1.1552 €

Saint Vincent sur Graon 53.39 € 1.6256 €

Saint Vincent sur Jard 56.40 € 1.2209 €

Talmont Saint Hilaire 83.72 € 1.9734 €



COMPARAISON DE LA FACTURATION DE L’ASSAINISSEMENT
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commune Nature

Montant au 1er janvier 

2022 

Montant au 1er janvier 

2023

120 m3 TTC 1 m3 TTC
120 m2 

TTC
1 m3 TTC

Angles

Abonnement annuel 90,20  

2,56  

89,98  

2,54

Consommation 196,33  193,73  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 307,65  304,83  

Avrillé

Abonnement annuel 85,53  

2,77  

85,78  

2,83  

Consommation 225,19  232,58  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 331,84  339,48  

Grosbreuil

Abonnement annuel 28,22  

2,43  

34,20  

2,50

Consommation 242,35  244,52  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 291,69  299,84  

Jard-Sur-Mer

Abonnement annuel 68,94  

1,88  

70,84  

2,00  

Consommation 135,23  148,12  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 225,29  240,08  

La Boissière des Landes

Abonnement annuel 37,40  

2,10  

42,46  

2,20

Consommation 193,02  200,12  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 251,54  263,70  

Le Bernard

Abonnement annuel 63,65  

2,00  

66,08  

2,11  

Consommation 155,43  166,12  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 240,20  253,32  

Le Champ St Pere

Abonnement annuel 65,32  

3,23  

67,58  

3,22

Consommation 301,30  297,57  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 387,74  386,28  

Le Givre

Abonnement annuel 25,00  

2,03  

33,55  

2,16  

Consommation 198,00  204,60  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 244,12  259,27  

Longeville sur Mer

Abonnement annuel 85,22  

3,40  

85,49  

3,37

Consommation 302,15  298,33  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 408,49  404,94  
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commune Nature

Montant au 1er janvier 

2022 

Montant au 1er janvier 

2023

120 m3 TTC 1 m3 TTC
120 m2 

TTC
1 m3 TTC

Moutiers les Mauxfaits

Abonnement annuel 60,43  

1,96  

63,20  

2,07  

Consommation 153,20  164,27  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 234,75  248,59  

Poiroux

Abonnement annuel 41,89  

1,67  

46,50  

1,82

Consommation 137,96  150,57  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 200,97  218,19  

St Avaugourd des Landes

Abonnement annuel 84,70  

2,77  

85,03  

2,81  

Consommation 227,04  230,74  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 332,86  336,89  

St Hilaire la Forêt

Abonnement annuel 65,71  

1,99  

67,95  

2,11

Consommation 152,48  163,64  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 239,31  252,70  

St Vincent sur Graon

Abonnement annuel 58,73  

2,45  

61,66  

2,52  

Consommation 214,58  219,52  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 294,43  302,29  

St Vincent sur Jard

Abonnement annuel 62,04  

2,04  

64,64  

2,14

Consommation 161,16  171,45  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 244,32  257,20  

Talmont-St-Hilaire

Abonnement annuel 92,09  

3,11  

91,69  

3,11  

Consommation 260,49  260,85  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 373,70  373,65  
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89,98  

90,20  

85,78  

85,53  

34,20  

28,22  

70,84  

68,94  

42,46  

37,40  

66,08  

63,65  

67,58  

65,32  

33,55  

25,00  

85,49  

85,22  

63,20  

60,43  
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65,71  

85,03  

84,70  

67,95  

65,71  

61,66  

58,73  

64,64  

62,04  

91,69  

92,09  

193,73  

196,33  

232,58  

225,19  

244,52  

242,35  

148,12  

135,23  

200,12  

193,02  

166,12  

155,25  

297,57  

301,30  

204,60  

198,00  

298,33  

302,15  

164,27  

153,20  

150,57  

152,49  

230,74  

227,04  

163,64  

152,49  

219,52  

214,58  

171,45  

161,16  

260,85  

260,49  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  

21,12  
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21,12  

21,12  
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21,12  
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Angles 2023

Angles 2022

Avrillé 2023

Avrillé 2022

Grosbreuil 2023

Grosbreuil 2022

Jard sur mer 2023

Jard sur mer 2022

La Boissière des Landes 2023

La Boissière des Landes 2022

le bernard 2023

Le bernard 2022

Le Champ Saint Père 2023

Le Champ Saint Père 2022

Le Givre 2023

Le Givre 2022

Longeville sur Mer 2023

Longeville sur Mer 2022

Moutiers les Mauxfaits 2023

Moutiers les Mauxfaits 2022

Poiroux 2023

Poiroux 2022

Saint Avaugourd des Landes 2023

Saint Avaugourd des Landes 2022

Saint Hilaire la Forêt 2023

Saint Hilaire la Forêt 2022

Saint Vincent sur Graon 2023

Saint Vincent sur Graon 2022

Saint Vincent sur Jard 2023

Saint Vincent sur Jard 2022

Talmont Saint Hilaire 2023

Talmont Saint Hilaire 2022

Comparaison facture 120 m3 TTC

abonnement consommation redevance



FACTURES DÉTAILLÉES DE L’ASSAINISSEMENT POUR 120 M3
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commune Nature

Montant en € TTC 

au 1er janvier 

2022

Montant en € TTC au 

1er janvier 2023

Angles

Abonnement annuel 90,20  89,98  

Abonnement collectivité 40,77  37,95  

Abonnement délégataire 49,43  52,03  

Consommation 196,33  193,73  

Consommation collectivité 89,90  81,73  

Consommation délégataire 106,43  112,00  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 307,65  304,83  

Avrillé

Abonnement annuel 85,53  85,78  

Abonnement collectivité 29,15  28,70  

Abonnement délégataire 55,89  57,08  

Consommation 225,19  232,58  

Consommation collectivité 87,07  91,56  

Consommation délégataire 138,12  141,03  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 331,84  339,48  

Grosbreuil

Abonnement annuel 28,22  34,20  

Abonnement collectivité 21,47  26,88  

Abonnement délégataire 6,74  7,32  

Consommation 242,35  244,52  

Consommation collectivité 210,01  209,41  

Consommation délégataire 32,34  35,11  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 291,69  299,84  

Jard-Sur-Mer

Abonnement annuel 68,94  70,84  

Abonnement collectivité 39,58  39,16  

Abonnement délégataire 29,36  31,68  

Consommation 135,23  148,12  

Consommation collectivité 40,83  46,26  

Consommation délégataire 94,41  101,85  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 225,29  240,08  

La Boissière des Landes

Abonnement annuel 37,40  42,46  

Abonnement collectivité 0,00  4,74  

Abonnement délégataire 37,40  37,72  

Consommation 193,02  200,12  

Consommation collectivité 111,84  118,26  

Consommation délégataire 81,18  81,87  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 251,54  263,70  

Le Bernard

Abonnement annuel 63,65  66,08  

Abonnement collectivité 38,32  40,27  

Abonnement délégataire 25,32  25,81  

Consommation 155,25  166,12  

Consommation 

collectivité
88,00  97,60  

Consommation 

délégataire
67,24  68,52  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 240,01  253,32  
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commune Nature

Montant en € TTC 

au 1er janvier 

2022

Montant en € TTC au 

1er janvier 2023

Le Champ St Pere

Abonnement annuel 65,32  67,58  

Abonnement collectivité 35,02  37,00  

Abonnement délégataire 30,29  30,58  

Consommation 301,30  297,57  

Consommation 

collectivité
131,62  126,92  

Consommation 

délégataire
169,69  170,65  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 387,74  386,28  

Le Givre

Abonnement annuel 25,00  33,55  

Abonnement collectivité -12,40 -4,17

Abonnement délégataire 37,40  37,72  

Consommation 198,00  204,60  

Consommation 

collectivité
116,82  122,73  

Consommation 

délégataire
81,18  81,87  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 244,12  259,27  

Longeville sur Mer

Abonnement annuel 85,22  85,49  

Abonnement collectivité 47,82  47,77  

Abonnement délégataire 37,40  37,72  

Consommation 302,15  298,33  

Consommation collectivité 220,97  216,47  

Consommation délégataire 81,18  81,87  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 408,49  404,95

Moutiers les Mauxfaits

Abonnement annuel 60,43  63,20  

Abonnement collectivité 28,70  25,48  

Abonnement délégataire 31,74  37,72  

Consommation 153,20  164,27  

Consommation collectivité 71,49  246,14  

Consommation délégataire 81,71  81,87  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 234,75  248,59  

Poiroux

Abonnement annuel 41,89  46,50  

Abonnement collectivité 4,49  8,78  

Abonnement délégataire 37,40  37,72  

Consommation 137,97  150,57  

Consommation collectivité 56,79  68,71  

Consommation délégataire 81,18  81,87  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 200,97  218,19  

St Avaugourd des Landes

Abonnement annuel 84,70  85,03  

Abonnement collectivité 47,30  47,31  

Abonnement délégataire 37,40  37,72  

Consommation 227,04  230,74  

Consommation collectivité 145,86  148,87  

Consommation délégataire 81,18  81,87  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 332,86  336,89  
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commune Nature

Montant en € TTC 

au 1er janvier 

2022

Montant en € TTC 

au 1er janvier 2023

St Hilaire la Forêt

Abonnement annuel 65,71  67,95  

Abonnement collectivité 32,46  32,14  

Abonnement délégataire 33,25  35,81  

Consommation 152,49  163,64  

Consommation 

collectivité
76,47  81,79  

Consommation 

délégataire
76,02  81,85  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 239,32  252,71  

St Vincent sur Graon

Abonnement annuel 58,73  61,66  

Abonnement collectivité 27,23  28,09  

Abonnement délégataire 31,50  33,56  

Consommation 214,58  219,52  

Consommation 

collectivité
87,20  83,77  

Consommation 

délégataire
127,38  135,75  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 294,43  302,30  

St Vincent sur Jard

Abonnement annuel 62,04  64,64  

Abonnement collectivité 29,61  29,19  

Abonnement délégataire 32,43  35,44  

Consommation 161,16  171,44  

Consommation 

collectivité
39,27  37,94  

Consommation 

délégataire
121,89  133,50  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 244,32  257,20  

Talmont-St-Hilaire

Abonnement annuel 92,09  91,69  

Abonnement collectivité 46,93  44,76  

Abonnement délégataire 45,16  46,92  

Consommation 260,49  260,85  

Consommation 

collectivité
154,94  149,71  

Consommation 

délégataire
105,55  111,13  

Redevance modernisation 

des réseaux
21,12  21,12  

Total 373,70  373,65  
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LA PFAC 

Par délibération du conseil communautaire du 9 novembre 2021, la PFAC a été 
instaurée sur l’ensemble du territoire, détail des montants applicables ci-
dessous. 

Sur l’exercice 2022, le service assainissement collectif a facturé 570 PFAC pour 
un montant total de 894 212 €. 

Montant construction 

existantes

Montant 

constructions 

nouvelles
Grosbreuil 1 150 €
Poiroux 500 € 1 550 €
Talmont Saint Hilaire 500 € 2 000 €
Avrillé 500 € 1 250 €
Saint Hilaire la Forêt 500 € 1 400 €
Saint Vincent sur Jard 500 € 1 500 €
Jard sur Mer 415 € 1 800 €
Longeville sur Mer 500 € 1 650 €
Moutiers les Mauxfaits 1 300 €
Saint Vincent sur Graon 800 €
La Boissière des Landes 305 € 850 €
Le Champ Saint Père 476,20 € 1 784,25 €
Angles 500 € 1 700 €
Le Bernard 577 € 1 525 €
Le Givre 3 500 € 3 500 €

Saint Avaugourd des Landes 500 € 1 000 €
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REPARTITION DU NOMBRE DE PFAC 

Le Champs St Père 1%

Poiroux 1% Avrillé 1%

Saint Avaugourd des Landes 
1%

Grosbreuil 1%
La Boissière des Landes 2%

Le Bernard 3%
Saint Hilaire la Fôret 

3%

Moutiers Les Mauxfaits 5%
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Jard-Sur-Mer 10%

Longeville sur Mer
14%

Saint Vincent Sur Jard 
16%

Talmont Saint Hilaire
33%

REPARTITION DU MONTANT DES PFAC FACTURÉES EN 2022



LES RECETTES ET DÉPENSES D’EXPLOITATION DU SERVICE 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF DE VENDÉE GRAND LITTORAL 

LES RECETTES DES EXPLOITANTS 
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Recettes d'exploitation Montant

Ventes de produits fabriqués, prestations 894 212,00 € 

Subventions d'exploitations 38 599,07 € 

Autres produits de gestion courante 3 979 051,51 € 

Atténuation de charges 215,41 € 

Recettes Réelles 4 912 077,99 € 

Opérations d'ordres 183 728,73 € 

Total recettes d'exploitation 5 095 806,72 € 

Dépenses d'exploitation Montant

Charges à caractère général 1 556 177,86 € 

Charges de personnel, frais assimilés 211 543,82 € 

Autre Charges de Gestion courrante -   € 

Total dépenses de gestion courante 1 767 721,68 € 

Charges financières 101 514,58 € 

Charges exceptionnelles 40 248,18 € 

Dépenses imprévus -   € 

Total des dépenses réelles 1 909 484,44 € 

Opération d'ordres 1 138 605,45 € 

Total dépenses d'exploitation 3 048 089,89 € 

Commune

recettes liées à la 

facturation du service

Part de la 

collectivité 

Produit des 

travaux
total  

2021 2022 2021 2022 2021 2022 2021 2022

Angles 211 900  220 000  220 800  220 000  10 900  26 700  463 600  466 700  

Avrillé 107 800  103 700  66 200  66 000  1 400  15 800  171 500  185 500  

Grosbreuil 10 200  12 200  59 000  68 000  4 400  0  75 600  80 200  

Jard-Sur-Mer 258 000  271 900  209 000  220 000  24 400  48 700  505 700  540 600  

La Boissière des 

Landes, Longeville 

sur mer, Poiroux, 

Le Givre et Saint 

Avaugourd des 

Landes

428 597  356 971  534 985  548 614  27 700  56 860  992 037  962 445  

Le Bernard 40 400  38 200  57 000  56 300  2 200  95 300  96 700  

Le Champ St Pere 79 500  83 700  80 000  85 400  6 500  14 500  170 200  183 600  

Moutiers les 

Mauxfaits
92 900  92 800  103 200  100 000  8 800  7 800  205 200  200 600  

St Hilaire la Forêt 28 500  33 700  32 000  34 500  3 600  3 600  69 300  71 800  

St Vincent sur 

Graon
17 900  21 500  15 000  17 000  3 400  1 700  40 000  40 200  

St Vincent sur Jard 169 200  185 400  99 000  108 000  7 500  11 400  292 200  304 800  

Talmont-St-Hilaire 605 631  527 595  824 748  963 378  136 013  94 829  1 488 356  1 585 802  

Total 2 050 528  1 947 666  2 300 933  2 487 192  234 613  284 089  4 568 993  4 718 947  



MONTANT DES CRÉANCES IRRECOUVRABLES ET TAUX D’IMPAYES

Le taux d’impayés sur les factures émises en 2022 est de 0,14 %. 
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Le montant des créances irrécouvrables pour l’exercice 2022 : 5 279,05 €

Commune
Créances 

irrécouvrables

Valeur 

impayée en 

cours

Reprise 

impayé 

antérieur 

Montant facturé

total émissions

Total

Angles 1 316,84 3 490,70 4 416,58 391 590,39

Avrillé 820,99 202 283,65

Grosbreuil 141,04 81 102,42

Jard-Sur-Mer 518,78 497 012,85

Le Bernard 174,13 97 704,26

Le Champ St Pere 1 706,28 9 313,37 7 267,23 156 233,56

Longeville sur Mer/St 

Av/Le Givre/La Boissière 

des Landes/Poiroux

1 425,38 473,89 975 703,82

Moutiers les Mauxfaits 796,68 4 324,99 4 054,92 180 830,03

St Hilaire la Forêt 252,79 72 628,21

St Vincent sur Graon 33,87 779,20 470,40 36 291,98

St Vincent sur Jard 235,16 286 576,87

Talmont-St-Hilaire 793 504,21

5 279,05 20 525,04 16 209,13 3 771 462,25



LES INDICATEURS DE PERFORMANCE

Taux de desserte
Le taux de desserte du réseau d’assainissement collectif sur le territoire de la 

communauté de communes avoisine les 100 %. 

Connaissance et gestion patrimonial du service

Conformité de collecte des effluents 

Cette indice est attribué selon la qualité des informations disponibles sur le réseau 

dont dispose le service. Cet indice est estimé à 60 sur 120 point.

Indicateur calculé par la police de l’eau.

En 2022, l’indice de conformité de la collecte des effluents était de 100.
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Commune
INDICE DE 

CONNAISSANCE

Angles 37

Avrillé 72

Grosbreuil 81

Jard-Sur-Mer 82

La Boissière des Landes 30

Le Bernard 81

Le Champ St Pere 39

Le Givre 0

Longeville sur Mer 85

Moutiers les Mauxfaits 74

Poiroux 114

St Avaugourd des Landes 0

St Hilaire la Forêt 84

St Vincent sur Graon 41

St Vincent sur Jard 28

Talmont-St-Hilaire 111

total points 959

indice pondéré par le nombre de communes 60

Conformité

exercice 2022

0 ou 100

Angles 126,96 100

Avrillé 59,9 100

Grosbreuil 53 100

Jard sur Mer 250,87 100

Boissière des Landes 67,61 100

Le bernard lagune 44,55 100

Le Bernard rhizostep 9,38 100

Champs St Père 46,81 100

Le Givre 100

Longeville 206,17 100

Moutiers Les Mauxfaits 77,09 100

Poiroux 24,3 100

St Avaugourd des Landes 19,82 100

St Hilaire la Forêt 31,06 100

St vincent sur Graon 11,55 100

St Vincent sur Jard 95,31 100

Talmont Saint Hilaire Girondines 158,81 100

Talmont Saint Hilaire Beauregard 252,72 100

Total 1535,91 100

Commune/station

Charge brute de pollution transitant par 

le système de collecte en kg DBO5/j pour 

l’exercice 2022



Conformité des équipements d’épuration 

Indicateur calculé par la police de l’eau.

Conformité de la performance des ouvrages d’épuration

Indicateur calculé par la police de l’eau.

En 2022, l’indice de conformité de la performance des ouvrages d’épuration était de 80,65. 

En 2022, l’indice de conformité des équipements d’épuration était de 100.
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Angles 126,96 100

Avrillé 59,9 100

Grosbreuil 53 100

Jard sur Mer 250,87 100

Boissière des Landes 67,61 100

Le bernard lagune 44,55 100

Le Bernard rhizostep 9,38 100

Champs St Père 46,81 100

Le Givre 100

Longeville 206,17 100

Moutiers Les Mauxfaits 77,09 100

Poiroux 24,3 100

St Avaugourd des Landes 19,82 100

St Hilaire la Forêt 31,06 100

St vincent sur Graon 11,55 100

St Vincent sur Jard 95,31 100

Talmont Saint Hilaire Girondines 158,81 100

Talmont Saint Hilaire Beauregard 252,72 100

Total 1535,91 100

Conformité exercice 

2022

0 ou 100

Commune/station

Charge brute de pollution organique 

reçue par la station de traitement des 

eaux usées exercice 2022

Conformité 

exercice 2022

exercice 2022

Angles 126,96 100

Avrillé 59,9 100

Grosbreuil 53 100

Jard sur Mer 250,87 100

Boissière des Landes 67,61 100

Le bernard lagune 44,55 0

Le Bernard rhizostep 9,38 100

Champs St Père 46,81 100

Le Givre 0 100

Longeville 206,17 100

Moutiers Les Mauxfaits 77,09 100

Poiroux 24,3 100

St Avaugourd des Landes 19,82 100

St Hilaire la Forêt 31,06 100

St vincent sur Graon 11,55 100

St Vincent sur Jard 95,31 100

Talmont Saint Hilaire Girondines 158,81 100

Talmont Saint Hilaire Beauregard 252,72 0

Commune

Charge brute de pollution 

organique reçue par la station de 

traitement des eaux usées

0 ou 100



Conformité de performance des équipements d’épuration au 
regard des prescriptions de l’acte individuel 

La conformité de performance des équipements d’épuration au regard des prescriptions de l’acte 

individuel est calculé selon le nombre de bilans 24h réalisés. La conformité pour l’année 2022 est 

de 77 %. 

Taux de débordement d’effluents dans les locaux des usagers

Le taux de débordement d’effluents dans les locaux des usagers est de 0% pour 

l’année 2022. 
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commune
charge entrante en 

DBO5

nombre de 

bilans 24h 

réalisés

nombre de bilans 

24h conformes
%

Angles 126,96 12 12 100

Avrillé 59,9 12 12 100
Grosbreuil 53 1 0 80

Jard sur Mer 250,87 24 24 100
Boissière des Landes 67,61 12 12 100

Le Bernard lagune 44,55 1 1 100
Le Bernard rhizostep 9,38 1 1 100
Champs St Père 46,81 12 12 100

Le Givre 1 1 100
Longeville 206,17 12 10 80,95

Moutiers Les Mauxfaits 77,09 12 12 100
Poiroux 24,3 1 1 100

St Avaugourd des Landes 19,82 0 0 100
St Hilaire la Forêt 31,06 2 2 100

St vincent sur Graon 11,55 0 0 100
St Vincent sur Jard 95,31 15 15 100

Talmont Saint Hilaire 

Girondines
158,81 24 23 95,83

Talmont Saint Hilaire 

Beauregard
252,72 18 0 0

1535,91 160 138

Taux de boues évacuées selon filières conformes 

Le taux de boues évacuées selon les filières conformes à la réglementation est de 

100% pour l’année 2022. (détail des boues page 11)



FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS

TRAVAUX RÉALISÉS EN COURS DE L'ANNÉE 2022
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Commune et objet des travaux montant

Subventions publiques 

perçues 

durant l'exercice 2022

montant

Angles La Boissière des Landes 41 827,10 €

Travaux réseau Place de la Minée/route de la 

Tranche 190 485,04 € 

Avrillé Longeville sur Mer 568 428,00 € 

Maitrise d'œuvre Step et études préalables 7 799,40 € 

Champs st Père

Total des subventions 

perçues
610 255,10 € 

extension de réseau 480,00 € 

Grosbreuil 

travaux route des Sables-zone de loisirs 1 364,32 € 

Jard sur Mer

travaux rue du Général de Gaulle 61 003,44 € 

Travaux sur lagune et réhabilitation réseau 

rue des Essarts 71 900,69 € 

La Boissière des Landes

Construction Step

Le Bernard

Travaux réhabilitation des réseaux rue du 

Centre 11 870,51 € 

Longeville-Sur-Mer

Travaux réseau allée des tamaris 1 109,40 € 

Construction nouvelle STEP 805 368,40 € 

Moutiers les Mauxfaits

Remplacement conduite de refoulement ZA 

des Eglantiers 1 100,00 € 

Poiroux

Construction d'une nouvelle Step 21 064,20 € 

Saint Avaugourd des Lands

extension de réseau rue René Fagot 28 308,17 € 

Saint-Vincent sur Graon

Réahabilitation réseau 104 540,53 € 

Construction Step- relevé topo 455,00 € 

Saint Vincent sur Jard 

Travaux réseau 19 859,97 € 

Talmont-St-Hilaire

Réabilitation Step Beauregard 45 208,49 € 

Travaux réseau 302 729,15 € 

Travaux et achats divers 17 509,48 €

 

Schéma directeur communautaire 131 064,69 €

 

Total dépense d'équipement 1 823 220,88 € 



AMORTISSEMENTS RÉALISÉS

Pour l’année 2022, la dotation aux amortissement a été de 1 138 605,45 €

Au 31 décembre 2022, l’encours de la dette est de 4 534 821,30 €. 

Le montant remboursé durant l’exercice 2022 est de 534 830,51 € en capital et de 102 478,64 € 

en intérêt. 

ÉTAT DE LA DETTE
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En cours de la Dette 4 534 821,30 

Epargne Brute annuelle 3 018 917,25 

Durée d'extinction de la dette 1,50 



PROJETS A L’ÉTUDE EN VUE D’AMÉLIORER LA QUALITÉ DU SERVICE À 
L’USAGER ET LES PERFORMANCES ENVIRONNEMENTALES DU SERVICE

POUR L'ANNÉE 2023
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commune et objet des travaux montant

Angles

réseau rue de l'épinette 959,67 € 

impasse des blanchards 200 000,00 € 

Avrillé

Travaux Step 81 575,00 € 

Maitrise d'Œuvre Step 1 100 000,00 € 

Travaux Camping Beauchêne 160 000,00 € 

Rue des Menhir 120 000,00 € 

Extension de réseau 80 000,00 € 

Travaux de réhabilitation de réseaux 114 240,00 € 

Champs st Père

Travaux du centre bourg 106 552,72 € 

Extension de réseau 50 000,00 € 

Grosbreuil 

Travaux route des Sables 105 257,00 € 

Jard sur Mer

réhabilitation réseau rue des Essarts suite 120 000,00 € 

La Boissière des Landes

Constrution Step 387,80 € 

Le Bernard

rue de l'Océan 9 491,00 € 

réhabilitation réseaux 300 000,00 € 

Longeville-Sur-Mer

Travaux station 282 172,62 € 

réseau rue des Bourbes 100 000,00 € 

réseau rue des Lauriers 50 000,00 € 

Moutiers les Mauxfaits

réseau rue Rivolet 250 000,00 € 

remplacement conduite de refoulement ZA des Eglantiers 66 015,00 € 

réhabilitation des réseaux 100 000,00 € 

Poiroux

Maitrise d'Œuvre Step 623 256,80 € 

Saint Avaugourd des Lands

Saint Hilaire la Forêt

réhabilitation du réseau rue de la Courolles 100 000,00 € 

Saint-Vincent sur Graon

Nouvelle Station 600 000,00 € 

réseaux 6 991,74 € 

Talmont-St-Hilaire

Station de Beauregard 4 119 293,40 € 

Bassin Port Bourgenay 174 746,87 € 

Réhabilitation du réseau 150 000,00 € 

Extension de réseau 30 000,00 € 

Divers travaux et achats 1 004 238,02 € 

Zonages Assainissement 150 000,00 € 

Dépenses imprévues 95 000,00 € 

Total dépense d'équipement 10 450 177,64 € 



SERVICE PUBLIC
DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) est géré par la Communauté 

de Communes « Vendée Grand Littoral Talmont Moutiers Communauté » depuis le 1er 

janvier 2017 suite à la fusion des Communautés de Communes du Pays Moutierrois et du 

Talmondais. 

Les interventions du SPANC sont régies par un règlement de service adopté par 

délibération du Conseil Communautaire en date du 18 avril 2018 (Délibération n° 
2018_04_D08) dont une annexe relative aux installations de 20 à 200 Equivalents 

Habitants adoptée par délibération du Conseil Communautaire en date du 23 octobre 

2019 (Délibération n° 2019_10_D13).

PRÉSENTATION DU SERVICE

Qu’est-ce qu’un SPANC ? :

Le SPANC est un service public chargé de contrôler les installations d’assainissement 

non collectif, tout en apportant aux usagers expertise et conseil dans le domaine de 

l’assainissement non collectif.

Par installation, on entend tout système d’assainissement assurant la collecte, le 

transport, le traitement et l’évacuation des eaux usées domestiques des immeubles ou 

parties d’immeubles non raccordés à un réseau public de collecte des eaux usées.
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L’assainissement non collectif sur le territoire :

Le parc d’installations sur le territoire de la Communauté de Communes est de 7 632 

dispositifs d’assainissement non collectif.

Toutes les communes ont réalisé une étude de zonage de l’assainissement qui permet 

la délimitation des zones d’assainissement non collectif.

Pour certaines communes une révision de l’étude de zonage de l’assainissement 

(adossée au projet de PLU) est en cours.

 MOYENS MIS EN ŒUVRE :

L’ensemble des missions du service est assuré en régie complète par des agents de la 

Communauté de Commune depuis le 1er janvier 2019.

L’équipe est composée d’une responsable de service et de trois techniciens et d’une 

assistante administrative pour 0,5 ETP.

CHAMP DE COMPÉTENCES DU SERVICE : 

Le territoire desservi :

Le service est présent sur les vingt communes de la Communauté de Communes :

Angles, Avrillé, Champ Saint Père, Curzon, Grosbreuil, Jard sur Mer, La Boissière des 

Landes, La Jonchère, Le Bernard, Le Givre, Longeville sur Mer, Moutiers les Mauxfaits, 

Poiroux, Saint Avaugourd des Landes, Saint Benoist sur Mer, Saint Cyr en Talmondais, 

Saint Hilaire la Forêt, Saint Vincent sur Graon, Saint Vincent sur Jard et Talmont Saint 

Hilaire.
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LES MISSIONS DU SERVICE

Le SPANC assure ses missions en conformité avec l’article L 2224-8 du Code des Collectivités 

Territoriales, les lois sur l'eau de 1992 et 2006 et les arrêtés des 7 septembre 2009, 7 mars 2012 

et 27 avril 2012.

Le SPANC conseille et accompagne les usagers du service dans la mise en place de leur 

installation ; il contrôle la conception et la bonne exécution des installations neuves ou 

réhabilitées, ainsi que le bon fonctionnement et le bon entretien des dispositifs existants. Les 

contrôles réalisés par le SPANC concernent les installations d’assainissement non collectif dont la 

capacité est inférieure ou égale à 200 équivalents-habitants.

Une permanence téléphonique et physique est tenue du lundi au vendredi de 9h00 à 12h30 au 

siège de la Communauté de Communes à Talmont Saint Hilaire.

Les contrôles sont effectués par les techniciens pendant les jours ouvrés, sur rendez-vous, fixé au 

préalable avec l’usager.

A l’issue de chaque contrôle un compte-rendu est adressé à l’usager.

Le SPANC a étendu ses missions à la compétence en matière de travaux de réhabilitation des 

installations, en lien avec l’aide financière apportée pour les études préalables aux travaux de 

mise aux normes.

Actuellement le SPANC n’est pas doté de la compétence facultative liée à l’entretien des 

installations.

Concernant le pouvoir de police, celui-ci est exercé par les maires de chacune des communes 

membres. Seuls les maires sont compétents pour constater les infractions relatives à la salubrité 

publique et à la protection des milieux aquatiques. Il prend les mesures adéquates visant à faire 

cesser les nuisances, par exemple en cas d’odeurs, de rejets anormaux…

LE CONTRÔLE DES INSTALLATIONS NEUVES OU EN 

RÉHABILITATION :

Contrôle de conception :

Le SPANC est consulté par la commune lors de l’instruction des permis de construire et des 

déclarations de travaux comprenant la création ou la réhabilitation d’une installation 

d’assainissement non collectif. 

Le permis de construire est accompagné d'une demande d'autorisation d'installation 

d’assainissement non collectif. Aucune installation ne peut être réalisée sans avoir reçu 

préalablement l'accord du SPANC.

Cette demande contient obligatoirement une étude de filière qui comporte notamment :

✓ Une étude d'aptitude des sols à l'assainissement non collectif ; 

✓ La topographie des terrains et état du réseau hydraulique superficiel ;

✓ La définition de la filière ;

✓ Le dimensionnement des équipements nécessaires ;

✓ L’implantation du dispositif sur la parcelle (et report sur plan masse).

En cas d’installation, de réhabilitation ou de modification substantielle d’un dispositif 

d’assainissement non collectif ne faisant pas l’objet d’un permis de construire ou d’une 

déclaration de travaux, le propriétaire ou son mandataire dépose son projet au SPANC afin que 

celui-ci puisse exercer sa mission de contrôle de conception.
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Le contrôle s'opère sur la base des pièces administratives et techniques, pour s'assurer 

notamment :

✓ De la faisabilité de l'assainissement non collectif sur la parcelle ;

✓ Du respect des prescriptions techniques réglementaires en vigueur ;

✓ Du bon emplacement de l'installation d'assainissement sur la parcelle.

Ce contrôle est réalisé par le technicien dans les 3 semaines suivant la réception du dossier 

complet.

La mairie est consultée pour avis au titre de la police du maire. Elle délivre l’autorisation de 

rejet dans le cas où celui-ci doit se faire sur une parcelle communale ou un fossé public. 

Contrôle de bonne exécution :

Les travaux seront réalisés par le pétitionnaire ou par l’entreprise de son choix, conformément à 

l’étude de filière ayant reçu l'avis favorable du SPANC.

Une vérification intervient à l'achèvement des travaux d'assainissement avant remblaiement, pour 

constater notamment :

✓ La conformité entre les informations remises au moment du projet et la réalisation 

effective de l'installation ;

✓ L’exactitude de l'implantation ;

✓ La bonne exécution des ouvrages.

Le contrôle de bonne exécution est réalisé en 2 étapes :

✓ une pré-visite dès le 1er jour des travaux, 

✓ un contrôle de fin de travaux, avant remblaiement. 

Source : Communauté de Communes Vendée Grand Littoral
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LE CONTRÔLE DES INSTALLATIONS EXISTANTES :

Ces contrôles sont en général groupés lors de campagnes de contrôle par commune. 10 jours 

ouvrés avant la campagne, un avis de passage proposant un rendez-vous est envoyé aux usagers 

concernés par courrier. 

Les contrôles relatifs aux cessions immobilières, sont réalisés à la demande de l’usager ou de 

son mandataire auprès du SPANC. 

Le diagnostic des installations :

Dans le cas des installations construites antérieurement à la création du SPANC, la première 

visite de contrôle consiste à dresser un état des lieux réglementaire et sanitaire des 

installations ; il s’agit du diagnostic. 

Ce diagnostic comprend notamment :

✓ L’inventaire des dispositifs existants ;

✓ La qualification de leur fonctionnement ;

✓ La vérification de l’accessibilité des ouvrages ;

✓ La qualification de leur impact sanitaire et environnemental.

Il permet ainsi la classification des installations selon trois classes :

✓ Classe 1 : installations non conformes présentant des risques pour la salubrité publique 

et/ou l’environnement, travaux obligatoires sous 4 ans.

Dans le cas d’une absence totale d’installation, les travaux sont à réaliser dans les 

meilleurs délais,

✓ Classe 2 : installations non conformes sans délai de travaux (installations incomplètes ou 

significativement sous-dimensionnées ou qui présentent des dysfonctionnements, ou 

présentant des défauts d’entretien ou d’usure),

✓ Classe 3 : installations ne présentant pas de non conformités.

Le contrôle de bon fonctionnement :

Le contrôle de bon fonctionnement est un contrôle périodique des installations en cours 

d’exploitation, qui permet de vérifier le bon état de fonctionnement de l'installation mais 

aussi le bon entretien des ouvrages. Il concerne toutes les installations existantes.

Les parties de l’installation faisant l'objet du contrôle et devant rester visitables donc 

dégagées et accessibles, sont :

✓ Les regards du poste de relèvement ;

✓ Les regards de collecte des dispositifs de prétraitement et de traitement.

Le contrôle périodique comprend notamment :

✓ La vérification de l’absence de modification ou de réaménagement de l’installation et de 

ses abords ;

✓ La vérification du bon état des installations et des ouvrages ;

✓ La vérification du bon écoulement des effluents jusqu'au dispositif d'épuration ;

✓ La vérification de l'accumulation normale des boues à l'intérieur de la fosse toutes eaux ;

✓ La vérification de la vidange périodique des installations de prétraitement ;

✓ La vérification de l’entretien des dispositifs de prétraitement autres que la fosse toutes 

eaux s’ils existent.
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Dans le cas d'une installation rejetant en milieu hydraulique superficiel, un contrôle de la qualité du 

rejet peut être effectué pour apprécier l’impact sanitaire et environnemental en fonction de la 

sensibilité du milieu.

Lorsque les effluents contiennent des éléments susceptibles de perturber le fonctionnement du 

dispositif d’épuration et d’évacuation ou d’entraîner une pollution des eaux souterraines, un 

renforcement du dispositif de prétraitement pourra être exigé du propriétaire.

Périodicité du contrôle de bon fonctionnement dit contrôle périodique :

La périodicité des contrôles est établie en fonction du risque sanitaire de l’installation, défini lors du 

diagnostic ou du dernier contrôle de bon fonctionnement, soit entre 4 et 10 ans : 

✓ 4 ans : Installation non conforme avec délai de travaux (danger pour la santé des personnes ou 

risque environnemental). 

Installation dite de « classe 1 », ayant fait l’objet d’un avis défavorable/non-conforme,

✓ 6 ans : Installations non conformes sans délai de travaux : (installations incomplètes ou 

significativement sous-dimensionnées ou qui présentent des dysfonctionnements ou présentant 

des défauts d’entretien ou d’usure).

Installation dite de « classe 2 » ou dernier contrôle favorable sous réserves, 

✓ 10 ans : pour les installations conformes ou ne présentant pas de défaut : 

Installations dites « classe 3 » ou ayant fait l’objet d’un avis favorable/conforme. 

Contrôle dans le cadre d’une cession immobilière :

Le vendeur d’un bien immobilier équipé d’une installation d’assainissement non collectif a l’obligation 

de présenter un rapport de contrôle de l’installation daté de moins de trois ans au moment de la 

signature de l’acte de vente. 

Si le dernier contrôle date de plus de trois ans, un nouveau contrôle doit être réalisé, les points de 

contrôles sont semblables à ceux du diagnostic.

De son côté, en cas de non-conformité de l’installation, l’acquéreur doit procéder aux travaux de mise 

en conformité dans un délai d’un an à compter de la signature de l’acte de vente.

LES INSTALLATIONS DE 20 À 200 EQUIVALENTS-HABITANTS :

L’arrêté du 21 juillet 2015 modifié par l’arrêté du 24 août 2017 relatif aux installations 

d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j 

de DBO5 soit 20 Equivalents Habitants (EH) confie au Service Public d’Assainissement Non Collectif 

(SPANC) le contrôle des installations de 20 à 200 EH.

Les élus de la Communauté de Communes ont voté le 23 octobre 2019 l’ajout d’une annexe au 

règlement de service afin de préciser les modalités de contrôle de ces installations particulières.

Contrôle annuel du cahier de vie : 

Les propriétaires concernés ont obligation de mettre en place un cahier de vie où sont répertoriées 

toutes les interventions d’exploitation et de maintenance de l’installation.

Ce cahier de vie et ses annexes sont à transmettre annuellement aux services de l’Eau DDTM Sern avec 

copie au SPANC avant le 30 avril.

Une visite sur place peut être réalisée en cas de besoin.  Si deux contrôles annuels de conformité font 

l’objet d’un avis non conforme périodicité réduite à 4 ans quel que soit le classement de l’installation.
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Contrôle de conception : 

Tout projet de construction ou de réhabilitation d’installation de 20 à 200EH doit 

obligatoirement être porté à la connaissance du public. Un affichage doit être mis en place sur 

le terrain d’implantation du projet et le dossier de conception doit être tenu à la disposition 

du public,

Le délai d’instruction du SPANC a été fixé à 1 mois maximum à compter de la réception du 

dossier complet,

Une visite sur site peut être effectuée si le SPANC le juge nécessaire ; de même, si des 

contraintes particulières le justifient, une demande d’étude complémentaire pourra être 

exigée,

La mise en place d’un regard de prélèvement avant l’exutoire (filière avec rejet) est 

fortement recommandée.

Contrôle de bonne exécution :

Le SPANC réalisera à minima 2 visites sur site en début de chantier et en fin de chantier avant 

remblaiement, 

Le rapport de visite est établi à l’issue de la dernière visite et après transmission du Procès-

verbal de réception.

La mise en place du cahier de vie devra intervenir dans l’année qui suit la réalisation des 

travaux.

Diagnostic et contrôle périodique :

Ces contrôles sont réalisés dans les mêmes conditions et avec les mêmes fréquences que pour 

les installations de mois de 20 Equivalents-Habitants. 

Ces périodicités évolueront en 2022.

LE PROGRAMME DE RÉHABILITATION :

Les différents programmes de subvention :

Programme de l’Agence de l’Eau :
La Communauté de Communes conventionnait depuis septembre 2014 avec l’Agence de l’Eau 

Loire Bretagne dans le cadre de son 10ème programme afin de permettre aux usagers 

concernés d’accéder, sous conditions, à une subvention pour les travaux de réhabilitation des 

installations d’assainissement non collectif. 

Après avoir été plafonnées en 2018, ces aides n’ont pas été renouvelées dans le cadre du 

nouveau programme mis en place au 1er janvier 2019.

Programme communautaire :
Face à la suppression de ces subventions de l’Agence de l’Eau, la Communauté de Communes a 

fait le choix de poursuivre la politique volontariste instaurée en 2018 afin de continuer à 

accompagner les usagers et a renouvelé son aide financière pour la réalisation des études 

préalables à la réhabilitation.

Programme de Vendée Eau :
Depuis 2016, la Communauté de Commune conventionne avec Vendée Eau afin de permettre 

aux usagers d’accéder à une aide financière pour la mise aux normes des installations 

d’assainissement non collectif non conformes situées dans les périmètres de protection des 

ressources en eau potable.
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Le cadre d’intervention du SPANC :

✓ Le SPANC accompagne les particuliers dans leurs démarches (rôle de conseil, visite des 

installations sur le terrain, versement et suivi financier) ; le suivi du programme est assuré 

par la Commission en charge du SPANC,

✓ Les travaux sont réalisés sous maîtrise d’ouvrage privée : l’opération est conduite par et 

sous la responsabilité du propriétaire (choix de l’entreprise, signature du devis…), et elle est 

financée par le propriétaire (avance des fonds),

✓ Une convention est signée entre le propriétaire et la Communauté de Communes pour le 

versement des subventions,

L’instruction des dossiers :

✓ Chaque propriétaire doit faire acte de candidature en transmettant au SPANC sa lettre 

d’engagement dans le programme,

✓ A réception de la lettre d’engagement, le SPANC vérifie l’éligibilité de l’installation à 

l’aide des contrôles déjà effectués et d’une visite sur le terrain. Le service émet alors un avis 

sur le dossier :

o En cas d’avis défavorable, le dossier ne fera pas l’objet d’une aide financière, le 

SPANC accompagne néanmoins les pétitionnaires dans leur démarche de mise aux 

normes, 

o En cas d’avis favorable, le SPANC accompagne l’usager afin de constituer le dossier 

de demande de subvention et le suivi de ses démarches.

✓ L’usager devra alors attendre l’accord de subvention avant de signer tout devis.
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BILAN TECHNIQUE 2022

Dans ce chapitre sont présentés d’une part, différents indicateurs permettant d’évaluer le 

fonctionnement du service d’un point de vue technique, et d’autre part le bilan des 

contrôles réalisés sur l’année.

LES INDICATEURS TECHNIQUES :

Nombre d’habitants desservis par l’assainissement non 

collectif (D301.0) :

Cet indicateur permet d’estimer le dimensionnement du service. 

Il est calculé pour chaque commune en multipliant le nombre d’installations par le taux 

moyen d’occupation par logement.

Au 31 décembre 2022, le nombre d’habitants desservis par l’assainissement non 

collectif sur le territoire est de 11093 habitants soit 31% de la population.
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Communes
Nombre 

d’ANC 

Population totale 

insee (chiffre 2020 

applicable au 1er 

janvier 2023)

Nombre de logement 

INSEE 2019

Taux d'occupation 

par logement

Nombre estimé d’habitants 

desservis par l’ANC

Angles 320 2941 2114 1.39 445

Avrillé 161 1442 889 1.62 261

Curzon 

Commune non désservie 

par un réseau collectif 358 531 351 1.51 542

Grosbreuil 628 2264 1063 2.13 1338

Jard sur Mer 812 2701 4606 0.59 476

La Boissière des Landes 343 1451 628 2.31 793

La Jonchère

Commune non désservie 

par un réseau collectif 353 471 307 1.53 542

Le Bernard 185 1284 869 1.48 273

Le Champ Saint Père 436 1874 1101 1.70 742

Le Givre 230 492 260 1.89 435

Longeville sur Mer 360 2437 3554 0.69 247

Moutiers les Mauxfaits 90 2293 1168 1.96 177

Poiroux 319 1204 615 1.96 624

Saint Avaugourd des 

Landes 358 1124 554 2.03 726

Saint Benoist sur Mer

Commune non désservie 

par un réseau collectif 446 506 418 1.21 540

Saint Cyr en Talmondais

Commune non désservie 

par un réseau collectif 242 415 367 1.13 274

Saint Hilaire la Forêt 116 814 561 1.45 168

Saint Vincent sur Graon 674 1345 810 1.66 1119

Saint Vincent sur Jard 156 1579 2300 0.69 107

Talmont Saint Hilaire 1045 8119 6707 1.21 1265

Nombre d’ANC sur le 

territoire 11 0937 632  

Nombre estimé d’habitants desservis par 

l’ANC sur le territoire
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Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif (D302.0)

Cet indicateur mesure l’organisation du service ainsi que les prestations assurées par le SPANC, 

sa valeur est comprise entre 0 et 140.

Eléments obligatoires pour l’évaluation de la mise en œuvre du SPANC

Caractéristiques OUI NON Note

Délimitation des zones d’assainissement non collectif par une 

délibération
20 0 20

Application d’un règlement de service public d’assainissement non 

collectif approuvé par délibération
20 0 20

Pour les installations neuves ou à réhabiliter, la délivrance de 

rapports de vérification de l’exécution évaluant la conformité de 

l’installation au regard des prescriptions réglementaires, 

conformément à l’article 3 de l’arrêté du 27 avril 2012

30 0 30

Pour les autres installations, la délivrance de rapports de visite 

établis dans le cadre de la mission de contrôle du fonctionnement 

et de l’entretien, conformément à l’article 4 de l’arrêté 

susmentionné

30 0 30

Total 100 / 100

Eléments facultatifs du SPANC

Caractéristiques OUI NON Note

Existence d’un service capable d’assurer à la demande du 

propriétaire l’entretien des installations
10 0 0

Existence d’un service capable d’assurer à la demande du 

propriétaire les travaux de réalisation et de réhabilitation des 

installations

20 0 0

Existence d’un service capable d’assurer le traitement des matières 

de vidange
10 0 0 

Total 0 / 40

Au 31 décembre 2022, l’indice de mise en œuvre du SPANC est de 100 / 140.

NB : Pour chaque caractéristique, la réponse « oui » correspond à une mise en œuvre 

complète sur l’ensemble du territoire de la collectivité compétente en matière 

d’assainissement non collectif. 

Dans le cas d’une mise en œuvre partielle ou sur une partie seulement du territoire, la 

réponse à retenir est « non ».
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Taux de conformité des dispositifs d’assainissement non 

collectif (P301.3) :

Cet indicateur a pour vocation d’évaluer le niveau de conformité de l'ensemble des 

installations d'assainissement non collectif sur le périmètre du service, en établissant 

un ratio entre :

✓ D’une part le nombre d'installations contrôlées jugées conformes (installations 

neuves ou réhabilitées + installation existantes),

✓ D’autre part le nombre total d'installations contrôlées.

NB 1 : pour mémoire au 31 décembre 2021 le taux de conformité était de 43,06 %.

NB 2 : 2816 installations ont été contrôlées non-conformes sans délai de travaux ; ces 

installations représentent 36,89 % du parc.
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Au 31 décembre 2022

Nombre d’installations contrôlées conformes 3 417

Nombre d’installations contrôlées 7 632

Taux de conformité en % 44,77%

PARC ANC VENDEE GRAND LITTORAL AU 31/12/2022

NOMBRE D'INSTALLATIONS SUR LE TERRITOIRE 7 632

Classification des installations au 31/12/2022

Non-conforme avec délai de réhabilitation 1 118 15%

Non-conforme sans délai de réhabilitation 2 816 37%

Conforme 3 417 45%

Installations non contrôlées ou projet en cours 281 3%

Non-conforme avec délai de 
réhabilitation

14%

Non-conforme sans délai 
de réhabilitation

37%

Conforme
45%

Installations non contrôlées ou 
projet en cours

4%

CLASSIFICATION DES INSTALLATIONS 

AU 31/12/2022
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PARC ANC 20-200 Equivalent Habitants VENDEE GRAND LITTORAL AU 31/12/2022

NOMBRE D'INSTALLATIONS SUR LE TERRITOIRE 29

Classification des installations au 31/12/2022

Non-conforme avec délai de réhabilitation 5 17%

Non-conforme sans délai de réhabilitation 8 28%

Conforme 16 55%

Installations non contrôlées ou projet en cours 0 0%

Non-conforme avec délai de 
réhabilitation

17%

Non-conforme sans 
délai de 

réhabilitation
28%

Conforme
55%

CLASSIFICATION DES INSTALLATIONS 
ANC 20 - 200 EH AU 31/12/2022

LES INDICATEURS TECHNIQUES COMPLÉMENTAIRES :

Suite au PANANC 2 (Plan d'Action National de l'Assainissement Non Collectif) de nouveaux 

indicateurs complémentaires peuvent être saisis. Les données correspondantes sont pour le 

moment partielles (informatisation des données de l’ex-Talmondais depuis 2017 et des 

données de l’ex-Moutierrois depuis 2019), elles seront actualisées à chaque nouveau 

rapport annuel. 

Le tableau ci-après présente une synthèse des différents indicateurs au 31/12/2022.
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Indicateurs rapport annuel SPANC 2022

Contexte et organisation (1 variable + 2 variables complémentaires + 1 ratio)

Référen

ce
Descritpif Type d'indicateur Valeur Observation

VP.181
Nombre d'habitants résidant sur le 

territoire du service
35 287 III.a

VP.230 Taux de couverture de l'ANC Calculé 31,44% III.a

DC.304 Nombre d'ETPt salariés du SPANC Complémentaire 4.5 ETP I.c

VP.305

Existence d'un outil informatique de 

gestion des données relatives aux 

installations

Complémentaire Oui

Parc des installations (14 variables complémentaires dont 4 calculées)

Référen

ce
Descriptif Type d'indicateur Valeur Observation

DC.306

Nombre d'installations domestiques et 

assimilées, contrôlées ou non encore 

contrôlées, situées sur le territoire du 

SPANC 

Complémentaire - 

calculé
7 632 I.b

DC.307

Nombre d'installations contrôlées de 

taille < ou = à 20 EH, domestiques et 

assimilées

Complémentaire - 

calculé
7 603

DC.308

Nombre d'installations contrôlées de 

taille > à 20 EH, domestiques et 

assimilées

Complémentaire 29 III.a

DC.309

Nombre d'installations contrôlées 

desservant un logement unique ou une 

entreprise rejetant des eaux usées 

domestiques ou assimilées

Complémentaire - 

calculé
7 474 Donnée partielle

DC.310
Nombre d'installations contrôlées 

desservant plusieurs logements
Complémentaire 158 Donnée partielle

DC.311

Nombre d'installations complètes 

contrôlées avec traitement par tranchée 

ou lit d’épandage dans le sol en place 

Complémentaire 464 Donnée partielle

DC.312

Nombre d'installations complètes 

contrôlées avec traitement par sol 

reconstitué

Complémentaire 1322 Donnée partielle

DC.313 Nombre d'installations agréées contrôlées Complémentaire 944 Donnée partielle

DC.314

Nombre d’installations recensées 

relevant de filières non règlementaires 

(dont installations non complètes)

Complémentaire Donnée non extraite

DC.315
Nombre d'immeubles équipés en toilettes 

sèches 
Complémentaire 30 Donnée partielle

DC.316

Nombre d'installations d’ANC contrôlées 

avec évacuation par infiltration dans le 

sol 

Complémentaire 419 Donnée partielle

DC.317

Nombre d'installations contrôlées avec 

évacuation par rejet direct ou indirect 

vers le milieu hydraulique superficiel 

Complémentaire 2389 Donnée partielle

DC.318 
Nombre d'installations contrôlées avec 

évacuation par puits d'infiltration
Complémentaire 9 Donnée partielle

DC.319
Nombre d'installations contrôlées avec 

autre type d'évacuation

Complémentaire - 

calculé

Calcul non concluant / 

données partielles
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Conformité (3 variables + 3 variables complémentaires dont 1 calculée)

Référence Descriptif Valeur Observation

VP.166 

Nombre d'installations contrôlées jugées 

conformes ou ayant fait l'objet d'une mise en 

conformité

3 417

VP.267 

Autres installations contrôlées ne présentant 

pas de dangers pour la santé des personnes 

ou de risques avérés de pollution de 

l'environnement

2 816

VP.167 
Nombre total d'installations contrôlées 

depuis la création du service
8 233

Dont 601 dossiers archivés 

(raccordement à 

l'Assainissement Collectif, 

projets abandonnés, 

installations supprimées…)

DC.320
Nombre d’immeubles contrôlés avec absence 

d'installation
220 Donnée partielle

DC.321

Nombre d'installations présentant un danger 

pour la santé des personnes ou un risque 

pour l'environnement au sens de l'arrêté 

contrôle

1 118

DC.322

Nombre d'installations neuves ou 

réhabilitées, contrôlées non conformes au 

titre du contrôle de bon exécution depuis la 

création du service

Calcul non concluant / 

données partielles

Financier (3 variables + 6 variables complémentaires)

Référence Descritpif Valeur Observation

DC.196 Tarif du contrôle de l'ANC

Classe 1: 37€ par an sur 4 ans soit 

148€

Classe 2 : 23€ par sur 6 ans soit 

138€

Classe 3: 13€ par an sur 10 ans soit 

130€

Redevance 

annualisée

DC.197 
Montant des recettes provenant des 

contrôles
235 978,24 €

DC.198 Montant financier des travaux réalisés 0 €

DC.325
Tarif TTC de l’examen préalable de la 

conception

Réhabilitation: 76€ 

Création: 92€

DC.326
Tarif TTC de vérification de l'exécution 

des travaux

Réhabilitation: 138€ 

Création: 173€

DC.327

Montant des recettes provenant de 

l’entretien et du traitement des 

matières de vidange

0 €

DC.328
Montant des recettes autres que celles 

issues des redevances usagers
0 €

DC.329 Abondement par le budget général Non

DC.330 Assujettissement à la TVA Non
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Activité et niveau de service (7 variables + 18 variables complémentaires)

Référence Descritpif Valeur Observation

VP.168 
Délimitation des zones d'assainissement non collectif par une 

délibération
Oui

VP.169
Application d'un règlement du service public 

d'assainissement non collectif approuvé par une délibération
Oui

VP.170 

Mise en œuvre de la vérification de conception et 

d'exécution des installations réalisées ou réhabilitées depuis 

moins de huit ans

Oui

VP.171
Mise en œuvre du diagnostic de bon fonctionnement et 

d'entretien des autres installations
Oui

VP.172 
Existence d'un service capable d'assurer à la demande du 

propriétaire l'entretien des installations
Non

VP.173

Existence d'un service capable d'assurer à la demande du 

propriétaire les travaux de réalisation et de réhabilitation 

des installations

Non

VP.174 
Existence d'un service capable d'assurer le traitement des 

matières de vidange
Non

DC.333
Nombre d’installations ayant fait l’objet d’une vérification 

de l'exécution des travaux dans l'année N
265

DC.331 Nombre d'installations réhabilitées dans l’année N 99

DC.341 Nombre d'opérations neuves dans l'année N 97

VP.342
Nombre d'installations réhabilitées dans l’année N, par 

opérations groupées
0

DC.343
Nombre d'installations réhabilitées dans l’année N, par 

initiative individuelle
99

DC.332
Nombre d’installations ayant fait l’objet d'un examen 

préalable de la conception dans l'année N
232

VP.334
Nombre d’installations ayant fait l’objet d’une vérification 

du fonctionnement et de l'entretien dans l'année N
959

VP.303

Nombre d'installations entretenues et/ou faisant l’objet du 

traitement des matières de vidange par la collectivité dans 

l'année N

0

VP.301
Obligation de réaliser une étude de conception d’un 

dispositif d’ANC (O/N)
Oui

VP.323 Fréquence du contrôle périodique
de 4 à 10 

ans
II.b

VP.324 Modulation de la fréquence du contrôle périodique (O/N) Oui

Classe 1 : 4 ans, 

Classe 2: 6 ans, 

Classe 3 : 10 

ans

VP.335 Existence d'une permanence téléphonique (O/N) Oui

VP.336 Existence d'une permanence physique (O/N) Oui

VP.337
Diffusion de supports d'information et de sensibilisation aux 

usagers (O/N)
Oui

VP.338
Existence d'un délai maximal d'intervention pour le contrôle 

de l'installation (O/N)
Oui

Pour les 

contrôles de 

conception et 

de cession

VP.339
Existence d'un délai maximal pour la remise des rapports de 

contrôle (O/N)
Non

VP.340
Visite systématique sur site dans le cadre de l'examen 

préalable de la conception (O/N)
Non

VP.302 Suivi de l’entretien hors visite sur site (O/N) Oui
Sur information 

des usagers
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L’ACTIVITÉ DU SERVICE EN 2022

Les opérations de contrôle :
En 2022, 1 507 contrôles ont été réalisés sur l’ensemble du territoire ; le tableau qui 

suit présente les différents contrôles effectués :

Le graphique suivant met en avant l’évolution du nombre d’installations réhabilitées :

46

Pour l’année 2022, on notera que 51 réhabilitations ont été réalisées suite à l’achat d’un 

bien équipé d’une installation non conforme avec un délai de mise aux normes fixé à 1 

an après la signature de l’acte de vente. 29 de ces réhabilitations ont été réalisées dans 

ce délai d’un an.

CONTROLES ANC VENDEE GRAND LITTORAL SUR L'ANNEE 2022

CONTROLES DE L'EXISTANT

1010

DIAGNOSTICS 51

CONTRÔLES PERIODIQUES 959

DONT CONTRÔLES DE CESSION 136

VISITES NON REALISEES                                                        40

ANC NEUFS OU REHABILITES

497

CONCEPTION 232

BONNE EXECUTION 265

NOMBRE DE CONTROLES REALISES 1507

NOMBRE DE REHABILITATIONS 99

NOMBRE DE CREATION D'INSTALLATION 97

NOMBRE D'INSTALLATIONS SUR LE TERRITOIRE 7 632

Diagnostics
3%

Contrôles 
périodiques

53%
Cessions

9%

Neufs & 
réhabilitations

32%

Visites non 
réalisées

3%

DÉTAIL DES CONTRÔLES RÉALISÉS
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La vie du service : 

Les fréquences de contrôle qui n’avaient pas évolué depuis 2012 ont été revues à compter du 

1er janvier 2022.
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✓ Les pénalités financières applicables en cas de non-respect des obligations réglementaires par 

les propriétaires ont été instaurées depuis 2019 sur l’ensemble du territoire. 

La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 

renforcement de la résilience face à ses effets a modifié l’article L1331-8 du Code de la Santé 

Publique et permet désormais de majorer cette pénalité jusqu’à 400 %. 

Les élus Communautaires ont décidé par délibération en date du 19 octobre 2022 de moduler 

l’application des pénalités, à compter de l’exercice 2023, comme suit : 

o En cas d’obstacle mis à l’accomplissement des missions de contrôle du SPANC, 

application d’une pénalité équivalente au montant de la redevance majorée de 400 

%. En effet, les absences ou refus de contrôles sont préjudiciables pour la 

collectivité, étant précisé que les usagers ont la possibilité de reprogrammer le 

contrôle si nécessaire en cas d’empêchement.

o En cas d’absence d’installation d’assainissement telle que prévue à l’article L1331-1-

1 I du Code de la Santé Publique, application d’une pénalité équivalente au montant 

de la redevance majorée de 100 %

Classes Grille d’analyse de l’Arrêté Ministériel du 27 avril 2012
Fréquences 
de contrôle 

1

Non conforme 

avec travaux 

urgents

Non conforme 

avec travaux sous 

4 ans

Absence d’installation ➔ Travaux dans les meilleurs délais

Défaut de sécurité sanitaire ➔ Travaux sous 4 ans 

Défaut de structure ➔ Travaux sous 4 ans

4 ans

2

Non conforme 

sans délai de 

travaux

Installation incomplète ➔ Pas de délai de travaux

Installation significativement sous-dimensionnée ➔ Pas de 

délai de travaux

Installation présentant des dysfonctionnements majeurs ➔ 

Pas de délai de travaux

5  6 ans

3

Conformes

Installation ne présentant pas de non-conformité

Installation présentant des défauts d’entretien ou une usure 

de l’un de ses éléments constitutifs

8  10 ans
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o En cas de non réalisation des travaux de mise aux normes par l’acquéreur d’un bien dans 

un délai de 1 an suivant l’acte de vente, application d’une pénalité équivalente au 

montant de la redevance majorée de 400 %

En effet, la mise en conformité lors de vente est le levier principal pour les 

réhabilitations, le plus souvent les coûts des travaux sont intégrés à l’achat (ou 

négociés). Or sur un certain nombre de cessions, aucune démarche de mise aux normes 

n’a été initiée par le nouvel acquéreur dans le délai prescrit.

o En cas de non réalisation par le propriétaire de l’installation d’assainissement, dans le 

délai de 4 ans des travaux de mise aux normes prescrits dans le rapport de contrôle 

périodique établi par le SPANC, application d’une pénalité équivalente au montant de la 

redevance majorée de 100%

✓ Participation aux réunions du réseau des SPANC de Vendée, au Carrefour de l’Eau à 

Rennes, aux événements de l’ATANC Loire-Bretagne et Outre-Mer (association des techniciens 

SPANC) et à la journée annuelle de la Charte pour un assainissement non collectif de qualité en 

Vendée,

✓ Communication : enrichissement et mise à jour des documents téléchargeables sur le site 

internet.

✓ Poursuite de la constitution de la base de données communautaire pour les installations 

d’assainissement non collectif.
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Programme de réhabilitation des installations :

Les actions initiées depuis 2014 sur l’ex-Talmondais, en lien avec le programme de subvention 

de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne ont été poursuivies avec notamment :

 

✓ Le maintien des tarifs réduits pour les contrôles de conception et de bonne exécution 

réalisés dans le cadre d’une réhabilitation,

✓ La mise à jour de la plaquette de communication dédiée,

✓ L’accompagnement des usagers pour la constitution des dossiers de demande de 

subvention. 

Programme de subvention de la Communauté de Communes :

✓ La Communauté de Communes a fait le choix de poursuivre sa politique volontariste afin 

de continuer à accompagner les usagers et a renouvelé son aide financière pour la 

réalisation des études préalables à la réhabilitation.

✓ Modalités financières :

o 60% d’aide, dans la limite d’un montant total de 500 € TTC par étude, soit une 

aide plafonnée à 300 € TTC par étude,

o Enveloppe budgétaire 2022 prévisionnelle de 9 000€ TTC soit environ 30 études.

✓ Les critères d’éligibilités :

o Les aides sont réservées aux installations existantes (pas de subvention en cas 

d’absence totale d’installation),

o L’installation doit avoir été réalisée avant le 9 octobre 2009 (pas d’aide en cas 

d’extension de capacité de l’existant),

o L’installation doit traiter moins de 20 équivalents – habitants,

o L’habitation doit avoir été acquise avant le 1er janvier 2011,

o L’installation doit être non conforme :

▪ Non-conformité justifiée par un contrôle réalisé selon les dispositions de 

l’arrêté ministériel du 27 avril 2012 (fixant le nouveau cadre 

réglementaire des contrôles),

Et

▪ Installation présentant un défaut de sécurité sanitaire (risque de contact 

avec les eaux usées) ou un défaut de structure (présence d’éléments 

cassés susceptibles d’affecter la tenue des ouvrages ou de générer des 

risques de contacts avec les eaux usées…).

✓ Au 31 décembre 2022, 15 dossiers ont reçu un avis favorable. 11 études ont été 

subventionnées pour un montant de 2 736€ TTC. Les autres études étaient en cours de 

réalisation, la subvention sera versée en 2023. 6 de ces études ont été suivies de la 

réalisation des travaux de mise aux normes dans l’année et 3 autres chantiers sont 

engagés sur le 1er semestre 2023.

✓ Pour 2023, la Communauté de Communes engagera une réflexion sur la mise en place de 

subventions pour la réalisation des travaux de réhabilitation.
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Programme de subvention annexe Vendée Eau / SIAEP :

✓ Vendée Eau propose depuis quelques années via les SIAEP une aide financière pour la 

mise aux normes des installations d’assainissement non collectif non conformes situées 

dans les périmètres de protection des ressources en eau potable.

o Les modalités financières : la subvention se porte au maximum à 1 600€ (20% 

de la dépense plafonnée à 8 000 €TTC) par installation.

o Les critères d’éligibilités : 

▪ Les aides sont réservées aux installations non conformes existantes 

pour des résidences principales ou locatives (Pas d’aide pour les 

résidences secondaires ni pour les biens dépourvus d’assainissement),

▪ L’installation doit se situer sur le périmètre de protection rapproché 

de la retenue d’Eau,

▪ L’habitation doit avoir été acquise avant le 1er janvier 2011 sauf si 

les travaux sont réalisés 1 an maximum après la signature de l’acte 

de vente.

✓ Les périmètres concernés sur le territoire sont : la retenue de Sorin-Finfarine, retenue 

du Graon et prise d’eau des Bélinières.

✓ Une nouvelle convention a été signée en 2019 pour la période 2019-2021, celle-ci a 

été prolongée jusqu’à 2024 (dernière année de ce programme de subvention). 

✓ Pour l’année 2022, 3 dossiers ont reçu un avis favorable, les 3 chantiers ont été 

réalisés et financés à hauteur de 10 200€ ( 2 chantiers à hauteur de 4 250€ par chantier 

et un chantier suite à une vente à hauteur de 1 700€).
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Le SPANC est un service public à caractère industriel et commercial ; à ce titre, il est doté 

d’un budget annexe qui répond à l’instruction comptable M 49 et doit être équilibré en 

recettes et en dépenses. 

Il est à noter que conformément à l’article L 2224-2 du Code des Collectivités Territoriales, 

l’obligation d’équilibre ne s’applique pas aux SPANC lors de leur création et pour une durée 

limitée aux cinq premiers exercices.

Le SPANC est financé par une redevance à la charge des usagers du service, celle-ci 

comprend une part destinée à couvrir le coût des contrôles et une autre couvrant les frais de 

fonctionnement du service. 

TARIFS 2022 :

Chaque changement de tarif est fixé par délibération du Conseil Communautaire.

Le tableau ci-dessous présente les tarifs applicables en 2022 conformément à la délibération 

prise par le Conseil Communautaire en date du 21 juillet 2021.

BILAN FINANCIER 2022
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Désignation de la prestation Tarif 2022 (TTC) installations de moins de 20 Eh

Diagnostic

Diagnostic 150€

Pénalité pour absence ou refus de diagnostic 300€

Contrôles périodiques * 

Redevance annuelle forfaitaire de classe 1 37€

Redevance annuelle forfaitaire de classe 2 23€

Redevance annuelle forfaitaire de classe 3 13€

Pénalité pour absence ou refus de contrôle 

périodique classe 1

74€

Pénalité pour absence ou refus de contrôle 

périodique classe 2

46€

Pénalité pour absence ou refus de contrôle 

périodique classe 3

26€

Contrôles dans le cadre d’une construction 

Conception 90€

Bonne exécution 170€

Contrôles dans le cadre d’une réhabilitation 

Conception 50€

Bonne exécution 80€

Contre visite

115€

Contrôle des installations dans le cadre d’une cession immobilière

Contrôle de cession immobilière 170€

Analyses

Forfait 1 MES-DCO-DBO5 150€

Forfait 2 MES-DCO-DBO5-NO3-PO4 120€
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Les factures sont éditées par la Communauté de Communes puis envoyées aux usagers par 

l’intermédiaire de la Trésorerie des Sables d’Olonne. La Trésorerie est également chargée de 

l’encaissement des redevances et des relances.

Les contrôles périodiques donnaient lieu jusqu’en 2012 sur l’ex-Talmondais et 2017 sur l’ex-

Moutierrois à la perception d’une redevance facturée après chaque intervention.

Les élus du Conseil communautaire ont décidé d’instituer au 1er janvier 2013 une redevance 

annuelle forfaitaire au titre des contrôles périodiques obligatoires ; elle permet :

- un échelonnement de la dépense pour les propriétaires d’installations

- une stabilisation des tarifs dans le temps

Cette Redevance vient en lieu et place de celle qui était perçue à chaque contrôle 

périodique (contrôle dit « de bon fonctionnement »).

Elle couvre le coût des contrôles ainsi que les frais de fonctionnement du service.

Le contrôle des installations neuves ou réhabilitées, ainsi que les contrôles de cession 

immobilière restent facturés à l’acte après réalisation de la prestation de contrôle.

Les tarifs de la redevance annuelle forfaitaire qui n’ont pas évolués depuis 2013 seront revus 

pour 2022.
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Désignation de la prestation Tarif 2022 (TTC) installations de plus de 20Eh 

Diagnostic 

Diagnostic  150€ 

Pénalité pour absence ou refus de diagnostic 300€ 

Contrôles périodiques * 

Redevance annuelle forfaitaire de classe 1 47€ 

Redevance annuelle forfaitaire de classe 2 33€ 

Redevance annuelle forfaitaire de classe 3 23€ 

Pénalité pour absence ou refus de contrôle 

périodique classe 1 

94€ 

Pénalité pour absence ou refus de contrôle 

périodique classe 2 

66€ 

Pénalité pour absence ou refus de contrôle 

périodique classe 3 

46€ 

Contrôles dans le cadre d’une construction  

Conception 120€ 

Bonne exécution 230€ 

Contrôles dans le cadre d’une réhabilitation  

Conception 105€ 

Bonne exécution 195€ 

Contre visite 

115€ 

Contrôle des installations dans le cadre d’une cession immobilière 

Contrôle de cession immobilière 170€ 

Analyses 

Forfait 1 MES-DCO-DBO5 150€ 

Forfait 2 MES-DCO-DBO5-NO3-PO4 120€ 
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BUDGET SPANC REGIE

Section d'exploitation

Dépenses

Chapitres Réalisé en €

011 - charges à caractère général dont sous-traitance 22 937.59 €

012 - Charges de personnel 176 357.49 €

65 - Autres charges de gestion courante 0.00 €

67 - charges exceptionnelles 6 747.00 €

042 - opération d'ordre de transfert entre section 2 984.25 €

TOTAL DES DEPENSES 209 026.33 €

Recettes

Chapitres Réalisé en €

70 - Vente de produits - redevances 235 978.24 €

74 - Subvention d'exploitation 0.00 €

77 - Produits exceptionnels 0.00 €

TOTAL DES RECETTES 235 978.24 €

Section d'investissement

Dépenses

Chapitres Réalisé en €

21 - immobilisations corporelles 0.00 €

TOTAL DES DEPENSES 0.00 €

Recettes

Chapitres Réalisé en €

10 - Dotations, fonds divers et réserves 0.00 €

040 - opération d'ordre de transfert entre sections 2 984.35 €

TOTAL DES RECETTES 2 984.35 €

Réalisations de l'exercice

Section Dépenses Recettes
Solde 

d'exécution

Section d'exploitation 209 026.33 235 978.24 26 951.91 €

Section d'investissement 0.00 2 984.35 2 984.35 €

Résultats cumulés de l'exercice

Section Excédent reporté
Solde 

d'exécution

section d'exploitation R 002 31 809.72 58 761.63 €

section d'investissement R 

001 7 998.78 10 983.13 €
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2022, année hors norme 
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Vendée Eau dispose de la totalité de la compétence « eau 
potable » pour l’ensemble de ses adhérents, comprenant 
principalement les missions relatives à la ressource en eau, la 
production et la distribution de l’eau potable et la facturation 
aux abonnés du service. Vendée Eau porte également la 
compétence assainissement collectif sur une partie du territoire.

Ainsi, Vendée Eau exerce les prérogatives suivantes : 
  l’établissement du règlement du service de distribution d’eau potable qui 
définit les conditions d’exécution du service proposé aux abonnés, 

  la fixation annuelle des tarifs du service de l’eau potable, en rappelant qu’ils 
sont les mêmes pour l’ensemble des abonnés, 

  le choix du mode de gestion du service et des opérateurs à qui il confie l’exploita-
tion au quotidien du service, tant pour la production que pour la distribution de l’eau 
potable.

Vendée Eau a pour mission de gérer et de protéger la ressource en eau.

Vendée Eau réalise tous les investissements pour l’amélioration, le renforcement et le développe-
ment des ouvrages et des réseaux, ainsi que leur renouvellement, pour garantir la performance et la 
pérennité du service d’eau en Vendée. 

Vendée Eau achète également de l’eau potable à des collectivités voisines non adhérentes, principalement  
Atlantic’eau (usine de potabilisation de Basse-Goulaine) pour desservir le Nord-Est de la Vendée, et vend de l’eau 
potable au Syndicat des eaux de Charente Maritime, Eau 17, et au Syndicat des eaux de la Gâtine (79) pour compléter 
leurs ressources propres.

En complément de la compétence obligatoire « eau potable » inscrite dans les statuts, Vendée Eau possède également 
la compétence optionnelle « assainissement ». 

CARTE DES ORIGINES 
DE L’EAU POTABLE EN VENDÉE

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022
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La dernière actualisation du bilan besoins-ressources en 2011 avait mis en évidence un risque de déficit 
entre les mois de mai et d’octobre de l’ordre de 8 millions de m³ pour une année sèche et caniculaire à 
l’horizon 2025. Le bouquet de solutions mis en œuvre sur la décennie passée a permis de couvrir une 
grande partie de ce risque : transfert d’eau potable depuis le secteur de Mervent, mise en œuvre du 
stockage dans la carrière des Clouzeaux, amélioration des performances usines et réseaux… 

TOUJOURS PLUS DE SERVICES AUX COLLECTIVITÉS ET AUX VENDÉENS 

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022

ENJEUX & 
PROSPECTIVE

PROSPECTIVE

CARRIÈRES
(Clouzeaux en 2022,  

St-Christophe du 
Ligneron en 2014) : 

3,3 millions  
de m3

DES VOLUMES ANNUELS SIGNIFICATIFS DÉJÀ GAGNÉS GRÂCE AU BOUQUET DE SOLUTIONS: 

ÉCONOMIES D’EAU 
PAR  LES USAGERS 

(2003 – 2022) :  
estimé à 

5 millions  
de m³

OPTIMISATION  
DES FORAGES :

1,2 million 
de m³

RENDEMENT USINES 
ET RÉSEAUX  :

5 millions  
de m³

RÉHAUSSE DU BARRAGE D’APREMONT :

0,7 millions de m³
PROGRAMME JOURDAIN :

0.5 million de m³ de 2024 à 2027 puis 

2 millions de m³

TRANSFERT  
EST-OUEST (2016) :

 de 1,5 à 
2,5 millions  

de m³

FOCUS SUR LE PROGRAMME JOURDAIN 

En février 2022, les travaux de construction de 
l’unité d’affinage du programme Jourdain ont 
débuté aux Sables d’Olonne. Le bâtiment a été 
érigé et l’unité d’affinage a été connectée à la 
canalisation de rejet en mer des eaux usées trai-
tées. Les partenaires de Vendée Eau (Agence 
de l’eau Loire-Bretagne, Département de la 
Vendée, Région Pays de la Loire, Europe/Feder, 
État) sur le programme Jourdain ont poursuivi 
et renforcé leurs engagements financiers, por-
tant le co-financement du projet à environ 50%, 
pour un auto-financement de Vendée Eau de 
50%. Opérationnelle dès 2023, l’unité d’affi-
nage a vocation à alimenter le Jaunay à partir 
de l’automne 2024.  

ASSAINISSEMENT COLLECTIF : UN TRANSFERT DE COMPÉTENCE ATTENDU

Plusieurs EPCI du Sud-est vendéen avaient sollicité Vendée 
Eau pour un éventuel transfert de la compétence Assainisse-
ment. Vendée Eau a alors lancé une vaste étude qui a investi-
gué les domaines techniques, administratifs, financiers et qui 
a permis de mettre en avant les synergies possibles entre ser-
vice de l’eau potable et service de l’assainissement collectif. 

Suite à la finalisation de l’étude, Vendée Sèvre Autise a fait 
le choix de confier l’exercice de la compétence Assainisse-
ment Collectif à Vendée Eau à compter du 1er avril 2023. La 
gouvernance est partagée et s’appuie sur les avis de la com-
mission Assainissement, composée d’élus locaux. Le service 
assainissement de Vendée Eau est représenté localement 
par une ingénieure qui bénéficie de l'appui de toutes les 
compétences transversales de Vendée Eau.

Cette organisation remplit ses objectifs, les premiers chan-
tiers Assainissement Collectif suivis par Vendée Eau ont été 
lancés, le suivi patrimonial des équipements est en cours et 

le suivi de l’exploitation a été mis en place. D’autres EPCI du territoire audités sont également en phase d’analyse des résultats 
fournis par l’étude et prendront leur décision en 2023.

SERVICE AUX USAGERS : 
REPRISE EN GESTION DIRECTE 

Jusqu’à présent, la gestion des abonnés du service de l’eau 
était confiée à des opérateurs privés en Vendée. À l’avenir, 
elle sera gérée directement par Vendée Eau. 

À partir du 1er janvier 2024, 105 000 abonnés, sur les 500 000 
à terme, seront concernés.

Les élus de Vendée Eau ont décidé de retenir une gestion 
directe des abonnés à l’échelle vendéenne, répondant à 
une volonté d’améliorer la lisibilité du service d’eau, à la né-
cessaire prise en compte de l’attente sociétale pour plus de 
proximité, et la nécessité de garantir la performance de ma-
nière uniforme sur le territoire. 

La gestion directe des abonnés sera mise en place à comp-
ter du 1er janvier 2024, sur un premier périmètre compre-
nant les secteurs dits « Plaine et Graon », « Deux Maines » et 
« Vallée de la Sèvre », soit environ 105 000 abonnés, pour 
être élargi au 1er janvier 2026 au périmètre de la ville de La 
Roche-sur-Yon, soit 30 000 abonnés supplémentaires, puis 
en 2030 à l’ensemble du périmètre de Vendée Eau, soit au 
total 500 000 abonnés.

SYSTÈME D’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE : 
REPRISE EN RÉGIE PROGRESSIVE

Pour une connaissance et une gestion optimale du patrimoine 
réseau, la position et la description de ses composantes sont 
intégrées au système d’information géographique de Ven-
dée Eau. La mise à jour des données est historiquement réali-
sée par des délégataires périodiquement. Les données sont 
ensuite analysées puis valorisées en interne par une équipe 
dédiée à l’aide d’outils spécifiques.

Dans le but de rationaliser le processus de mise à jour de la 
données SIG Réseau en réduisant les délais d’instruction et 
les risques d’erreur lors des actions intermédiaires, les élus 
de Vendée Eau ont décidé en 2022 d’expérimenter une réa-
lisation en direct de l’intégration des plans de récolement, et 
de la mise à jour de la base de données SIG. L’année 2022 fut 
l’occasion de concevoir et développer les interfaces et méca-
nismes nécessaires au bon fonctionnement de ce nouveau 
processus.

Cette expérimentation a démarré en 2023 sur le secteur de 
La Roche-sur-Yon. Si les conclusions sont favorables, le dis-
positif sera déployé à partir de 2026 sur cinq nouveaux sec-
teurs, puis sur le reste du territoire syndical.

VENDÉE EAU LUTTE CONTRE L’INCENDIE : 
AIDE À LA RÉALISATION DES SCDECI

En partenariat avec le Service Départemental d’Incendie 
et de Secours (SDIS) et l’Association des Maires et Prési-
dents de Communautés de Vendée (AMPCV), Vendée Eau 
propose à compter de septembre 2023, une assistance en  
3 phases aux communes qui souhaiteraient se lancer dans 
la réalisation de leur Schéma Communal de Défense Exté-
rieure Contre l’Incendie (SCDECI) : 

  Diagnostic initial (risques et besoins) et identification des 
Points d’Eau Incendie (PEI). Le Maire dispose alors d’un 
arrêté identifiant tous les points d’eau de la commune.

  Priorisation des secteurs déficitaires

  Préconisations de solutions, à partir du réseau d’eau po-
table ou non, secteur par secteur

Le Maire dispose ainsi d’une aide à la décision quant aux 
investissements à réaliser pour assurer la DECI sur sa com-
mune.

Signature du transfert de compétence  
par Jacky Dallet et Michel Bossard

DES GAINS À VENIR : 
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 60 ANS DE VENDÉE EAU 
 03/22 

 SIGNATURE DES CONTRATS DE TERRITOIRE
 «LAY AMONT», «VIE ET JAUNAY» ET  «BULTIÈRE»

FAITS 
MARQUANTS

SENTIER PÉDAGOGIQUE - 06/22

PREMIÈRE PIERRE 
DE L’UNITÉ D’AFFINAGE JOURDAIN 

PRÉSENTATION DU PROGRAMME JOURDAIN
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

 JOURNÉE MONDIALE DE L’EAU
 USINE DE ROCHEREAU

CAMPAGNE 
«JE BOIS L’EAU DE VENDÉE» 

MISE EN SERVICE – 03/22

INAUGURATION – 06/22

JOURNÉES EUROPÉENNES DU PATRIMOINE 
USINE DU GRAON 

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022

 CARRIÈRE 
DES CLOUZEAUX
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13 
BARRAGES

7 
PRÉ-BARRAGES

11 
USINES DE  

TRAITEMENT 
D’EAU  

SUPERFICIELLE* 

53 017 762 m3 d’eau 
de surface prélevés 

soit 93%  
des prélèvements

50 376 024 m3 
produits

Volume importé : 3 200 000 m3

Volume exporté : 2 700 000 m3

CHIFFRES CLÉS

ANALYSES PHYSICO-CHIMIQUES ET BACTÉRIOLOGIQUES  
ARS SUR LES OUVRAGES DE PRODUCTION : 323 dont 315 conformes

AUTOCONTRÔLES :
1 316 dont 1 316 conformes

Rendement global des usines : 88%

* 

13

15 601 km 
DE RÉSEAU  
D’ADDUCTION**

93 
RÉSERVOIRS 
55 réservoirs sur tour 55 réservoirs sur tour 
38 réservoirs au sol38 réservoirs au sol

51 
STATIONS  
DE POMPAGE  
ET SURPRESSION

49 
POSTES DE  
CHLORATIONS  
DES EAUX

452 167 
ABONNÉS

12 
CAPTAGES

9 
STATIONS DE TRAITEMENT  
D’EAU SOUTERRAINE

44 829 961 m3 
d’eau consommée
389 abonnés ayant 
consommés plus de 6000 m3

3 933 791 m3 d’eau
souterraine prélevés
soit 7% des prélèvements

ANALYSES PHYSICO-CHIMIQUES ET BACTÉRIOLOGIQUES  
ARS SUR LE RÉSEAU :  3 453 dont 3 435 conformes

AUTOCONTRÔLES :
1753 dont 1749 conformes

ILP (Indice de perte en réseau) : 1,08 m3/km/jour

** 

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022
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LA PROTECTION DE  
LA RESSOURCE

PARTENARIAT TRIVALIS / CAUE / VENDÉE EAU 
 « JARDIN PLEIN DE VIE » 

INTERVENTIONS AUPRÈS DES CENTRES DE LOISIRS.

Trivalis, le Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) de la Vendée 
et Vendée Eau, se mobilisent autour de valeurs communes de préservation de la res-
source en eau, de diminution des déchets et de la qualité du cadre de vie. Le programme 
« Un sol plein de Vie » a ainsi été créé puis proposé à l’ensemble des centres de loisirs 
du département. Il fait découvrir aux enfants la richesse et l’intérêt des sols vivants. 64 
animations sur ce thème ont ainsi eu lieu en 2022 auprès de 44 centres de loisirs répartis 
sur le département. 

SENSIBILISATION AUX
ÉCONOMIES D’EAU DANS
LES CAMPINGS DU PAYS 
DE SAINT GILLES  

ANIMATIONS CLUB ENFANT, 
CHASSE AU TRÉSOR, QUIZZ.  

Ce programme développé sur 
le bassin versant du SAGE Vie et 
Jaunay, financé en partie par la 
Région Pays de la Loire, et ani-
mé par la CLCV, Béanimations 
et Vendée Eau, a pour but de 
sensibiliser les estivants aux 
économies d’eau à travers des 
activités ludiques. La preuve 
par l’exemple et les explica-
tions font prendre conscience 
aux touristes de l’importance 
d’économiser l’eau sur leur lieu 
de vacances. Chacun peut ainsi 
contribuer à préserver la res-
source (sur un secteur tendu 
en période estivale). 10 jour-
nées de sensibilisation ont été 
organisées dans 6 campings 
différents : 450 jeunes, familles 
et adultes initiés aux économies 
d’eau via ces animations. 

JOURNÉE DE RENCONTRE  AVEC LES PARTENAIRES AGRICOLES ET LES FIRMES 
PRODUCTRICES DE PRODUITS  PHYTOS 

POUR SENSIBILISER LES CONSEILLERS ET TECHNICIENS AGRICOLES AUX 
ENJEUX DE LA QUALITÉ DE L’EAU ET PROMOUVOIR DES ALTERNATIVES AUX 
MOLÉCULES PROBLÉMATIQUES RETROUVÉES DANS L’EAU BRUTE.  

Vendée Eau anime un groupe de travail avec les partenaires agricoles des contrats terri-
toriaux et les principales firmes productrices de produits phytopharmaceutiques autour 
des molécules de pesticides problématiques retrouvées dans les eaux brutes superfi-
cielles. En novembre 2021, une journée de formation à destination des conseillers et 
techniciens agricoles du secteur de Rochereau a été organisée à l’usine d’eau potable 
de Rochereau. L’objectif de la journée a été de les informer de la qualité de l’eau de 
leur territoire et de promouvoir les alternatives aux molécules problématiques. Une vi-
site d’usine et des ateliers techniques ont été organisés (alternatives au Métolachlore et 
Métazachlore, les différentes voies de transfert et les techniques culturales simplifiées en 
agriculture biologique).
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396 
CLASSES SENSIBILISÉES 
9285 élèves

80 
ACCOMPAGNEMENTS D'EXPLOITANTS AGRICOLES,  
DE COLLECTIVITÉS ET DE PARTICULIERS  pour la réalisation  
de plantations de haies ou aménagements de mares

82
MARES CRÉÉES OU 
RÉHABILITÉES

LA NATURE AU SERVICE DE LA QUALITÉ DE L’EAU
LES ACTIONS DE RÉAMÉNAGEMENT DE L’ESPACE 

Vendée Eau a pour objectif de mettre en œuvre des actions favorisant une dé-pollution naturelle 
des eaux superficielles. La création et la restauration de mares et le reboisement (haies, bosquets, 
agroforesterie) sont des éléments phares en matière de reconquête de la qualité de l’eau. Elles sont 
financées par l’Agence de l’Eau Loire Bretagne et la région Pays de la Loire dans le cadre des contrats 
territoriaux. 

Les mares visent à récupérer des eaux de ruissellement, ou de lessivage potentiellement chargées en sédiments, éléments 
minéraux et organiques ou pesticides. Ces ouvrages permettent de ralentir et d’épurer l’eau avec les végétaux, les bactéries 
et la lumière. Les mares permettent également d’accueillir une faune et une flore spécifiques.

Les zones boisées (haies, bosquets, parcelles en agroforesterie), agissent sur la répartition des précipitations arrivant au sol, les 
filtrent et permettent de réduire et de limiter le transfert des polluants vers les ressources en eau 

Les abords des exploitations (cours de ferme) sont encore souvent entretenus avec des pesticides qui entraînent une dégra-
dation de la qualité de l’eau par ruissellement. L’aménagement des cours de ferme a pour objectif de limiter cet usage et de 
faciliter l’entretien en repensant les talus, bords de bâtiments et autres espaces difficiles d’accès. 
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91 055
ARBRES PLANTÉS
34 dossiers

4 297
VISITEURS dans les usines
et autres ouvrages 
dont 1 200 élèves

FOCUS

CAS PRATIQUE : 
Aménagement du cours de ferme de l’EARL Le Lavoir à Pouzauges (bassin versant de Rochereau)

Les abords des bâtiments hors sols ont été repensés. Les espaces auparavant délaissés, en forte pente et difficiles d’accès 
ont été aménagés puis ensemencés. Cette action a été complétée avec des plantations en bosquets. L’entretien est facilité et 
l’exploitation mieux intégrée dans le paysage. L’exploitant n’y utilise plus de produit phytosanitaire.

QUELQUES CHIFFRES : 

1 300 
RESTAURATIONS OU CRÉATIONS  

DE MARES DEPUIS 2011

424 000
ARBRES PLANTÉS  

DEPUIS 2015

12
EXPLOITATIONS ACCOMPAGNÉES 
POUR L’AMÉNAGEMENT DE LEUR 
COURS DE FERME DEPUIS 2019

PARTENARIAT AVEC LE GROUPE DE PRODUCTEURS VENDÉE FLORE SAUVAGE 

RÉALISATION D’UNE PLAQUETTE DE SENSIBILISATION  
GRAND PUBLIC SUR LES INTÉRÊTS ET AVANTAGES 
DES PLANTES ENDÉMIQUES.

Dans la continuité de la promotion des plantes sauvages 
auprès des collectivités et du grand public, Vendée Eau a 
financé une plaquette construite par le groupe de travail  
« Vendée Flore Sauvage » qui doit permettre une meilleure 
connaissance, divulgation, appréciation, promotion de ces 
plantes anodines qui font parties de notre quotidien et dont 
nous sous/mésestimons la valeur environnementale, gusta-
tive et peut-être même les bénéfices sur notre bien-être.

Vendée Flore Sauvage

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022

ACTUALITÉS
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LA PRODUCTION

1 210 024 kWh
PRODUITS PAR TURBINES
hydroélectriques sur les barrages

4
VISITES TECHNIQUES APPROFONDIES
(CACG) et 4 inspections des barrages (DREAL)

17

FACE À LA SÉCHERESSE, LE MODÈLE VENDÉEN DE GESTION DE L’EAU A MONTRÉ SA RÉSILIENCE

En 2022, la France a traversé une sécheresse exceptionnelle et la Vendée n’a pas été épargnée. Le 
manque de précipitations a été accompagné de vagues de chaleurs successives, qui ont causé à la fois 
des phénomènes d’évaporation et des hausses de consommation d’eau par les abonnés. Par ailleurs, 
le succès de notre département en matière touristique a entraîné un pic de consommation estival 
important. Très vite, dès le mois de mai, Vendée Eau alertait sur la tension à venir sur la ressource. Le 
15 juin, le préfet prenait un arrêté limitant les usages de l’eau potable. De ce niveau « Alerte », nous 
sommes passés en « Alerte renforcée » le 27 juillet 2022.  

Or, les retenues et les consommations d’eau sur notre dé-
partement ne sont pas réparties de manière homogène. 
Alors que d’importantes retenues, à l’image du complexe 
de Mervent, se situent à l’est et au sud Vendée, seules 
les retenues d’Apremont et du Jaunay, de capacités 
moyennes, sont présentes à l’ouest, là où les consomma-
tion sont les plus sujettes à la saisonnalité. 

Ce sont donc ces retenues de l’ouest du département qui 
ont été le plus vite en tension en début d’été. Le principe 
de solidarité départementale a tourné à plein régime : les 
13 retenues vendéennes n’en forment plus qu’une au ser-
vice de l’ensemble des abonnés. 

Très vite, pour éviter les manques d’eau dans les zones 
naturellement déficitaires en eau, Vendée Eau a activé 
des transferts. Grâce au maillage du réseau et aux inter-
connexions entre les usines d’eau potable, les réserves 
ont pu être réparties afin de satisfaire l’ensemble de la 
demande en tout point de la Vendée. 

Ainsi, par exemple, le complexe de Mervent, le plus im-
portant de Vendée, a permis d’alimenter, via l’usine de 
production d’eau potable de la Balingue, l’ouest vendéen. 
L’eau, transitant par une canalisation de fort diamètre 
(«  feeder ») de 120 km, pouvait ainsi par exemple être 

acheminée jusqu’à l’usine d’Apremont, pour ensuite être 
distribuée sur un vaste secteur allant de Challans à l’Île 
d’Yeu en passant par Noirmoutier ou encore Saint-Jean-
de-Monts.

De nombreuses autres solutions ont été mises en œuvre 
pour éviter les manques d’eau sur le territoire, comme :

  le pompage de l’eau depuis les carrières de stockage 
d’eau brute (carrière des Clouzeaux et de Saint- 
Christophe-du-Ligneron) vers les retenues

  la réalimentation de la retenue du Graon depuis  
le Marillet

  le transfert d’eau brute depuis Moulin Papon vers  
Apremont via la Vie

  l’optimisation des pressions

  la maximisation de la production de certains sites

Ces différentes actions, qui ont permis d’alimenter l’en-
semble des Vendéens, n’ont été possibles que parce 
qu’en Vendée, les collectivités locales se sont regroupées 
pour gérer ensemble, à l’échelle du département, l’eau 
potable.

49 790 457 m3
D’EAU
produits

1 639 ANALYSES 
physico-chimiques et  
bactériologiques de l’eau produite
dont 99.7 % conformes

35 643 434 kWh 
UTILISÉS 
pour la production

FOCUS

UNE NOUVELLE USINE À SAINT-LAURENT-SUR-SÈVRE

Sur le territoire de 
la communauté de 
communes du Pays 
de Mortagne, l’eau est 
acheminée par Vendée 
Eau majoritairement 
depuis la Loire Atlantique 
voisine, excepté pour 
les communes de Saint-
Laurent-sur-Sèvre et 
Mortagne-sur-Sèvre. Sur 
ces deux communes, l’eau 
du robinet provient d’un 
prélèvement dans la Sèvre 
Nantaise, après traitement 
au sein de l’Usine des 
Martyrs. 

Le passage en usine permet à l’eau d’at-
teindre un niveau de qualité élevé en éli-
minant les pesticides, principaux polluants 

présents dans la Sèvre Nantaise. Néanmoins, 
l’usine actuelle est vieillissante et sa capacité est 

limitée. Vendée Eau a donc lancé des travaux, qui 
s’étendront de janvier 2023 à juin 2024, afin de construire 
une nouvelle usine, créer une nouvelle prise d’eau, poser de 
nouvelles canalisations et revoir le circuit de mise en distri-
bution sur les deux communes concernées. 
La nouvelle usine permettra de passer la production de 90 à 
130 m³ par heure, d’augmenter la qualité de l’eau distribuée 
et de disposer d’un outil de production techniquement 
fiable. 

Par ailleurs l’usine sera exemplaire en terme de dévelop-
pement durable tant au niveau de sa conception que de 
son exploitation (limitation des enrobés pour une faible 
imperméabilisation, éco-pâturage, faible emprise, aération 
naturelle avec bardage, espaces verts et zone de rejets vé-
gétalisée). Le site sera insonorisé afin que les pompes ne gé-
nèrent pas de nuisances aux alentours et un soin particulier 
sera apporté aux aménagements des abords du site, dans le 
cadre d’une concertation avec les élus communaux. 
Le projet global représente un budget total de  
6 millions d’€HT, intégralement financé par Vendée Eau. 

DIAGNOSTICS DES USINES DU JAUNAY ET DU MARILLET 

Vendée Eau dispose d’un patrimoine conséquent qui lui 
permet d’assurer en permanence la production d’eau po-
table et de satisfaire les besoins en consommations d’eau 
de ses abonnés.

Les 13 usines en fonctionnement font l’objet d’un suivi 
quotidien dans le cadre de l’exploitation et à fréquence 
régulière, Vendée Eau organise une expertise approfon-
die de l’état de ces ouvrages.

En 2022, les cabinets d’experts SCE et ARTELIA ont réalisé 
respectivement pour les usines du Jaunay et du Marillet 
un diagnostic complet de la qualité du fonctionnement, 
de la performance des filières de traitement et une ex-
pertise de l’état des équipements et du génie civil des 
ouvrages.

À l’issue de ces diagnostics, les bureaux d’études ont 
formulé leurs préconisations sur les actions à mener à 
court terme afin de pérenniser la performance des usines 
(consignes pour adapter le traitement de l’eau, travaux de 
réparation à court et moyen terme pour pérenniser les 
équipements et ouvrages).

L’usine du Jaunay ayant été construite en 1978, la filière 
de traitement modernisée en 2000, l’usine du Marillet 
construite en 1988 et la filière de traitement moderni-
sée en 2003, des travaux de modernisation devront être 
envisagés à la fin de la prochaine décennie. Dans cette 
perspective, les bureaux d’études ont étudié les diffé-
rentes solutions envisageables (de la réhabilitation à la 
construction de nouvelles usines) afin que Vendée Eau 
engage prochainement les projets de modernisation de 
ces équipements structurants. 

Passer la 
production 

de 90 à 
130 m³ par 

heure

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022

ACTUALITÉS



1918

LA DISTRIBUTION

71 km 
DE CANALISATIONS RENOUVELÉES

80 km 
DE CANALISATIONS CRÉÉS 

0,47% 
TAUX DE RENOUVELLEMENT
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12 306 474 kWh
UTILISÉS 
pour la distribution

5 206 ANALYSES 
physico-chimiques et  
bactériologiques de l’eau produite
dont 99.55 % conformes

1,08 m3/km/j
ILP
Indice Linéaire de Perte

ÎLE D’YEU - RENOUVELLEMENT DE RÉSEAUX ET MISE EN ŒUVRE DE LA TECHNIQUE D’ÉCLATEMENT 

Vendée Eau a procédé au renouvellement de la conduite 
qui alimente le château d’eau de Port Joinville, sur 260 m, 
datant de 1979 et au renouvellement des 2 conduites prin-
cipales de distribution de l’île sur 800 m. Sur l’île d’Yeu, 
lorsque les conditions s’y prêtent, est privilégiée la tech-
nique de renouvellement sans tranchée par éclatement. 
Le principe consiste à découper la canalisation existante 
par un cône élargisseur, qui vient « éclater » le tuyau, en 
tirant ce cône tranchant. Le cône entraine derrière lui la 
nouvelle canalisation d’un diamètre parfois plus impor-
tant, qui prend ainsi la place de l’ancienne, sans avoir à 
ouvrir la route.
Cette technique limite grandement les évacuations de 
déblais, l’apport de matériau de carrière, et la gène occa-
sionnée. 
Le montant des travaux s’élève à 950 000 € TTC.

Tube PEHD

Élargisseur

Tuyau existant

Tiges métalliques Éclateur

Châssis

Groupe hydraulique

Vérins hydrauliques

FONTENAY-LE-COMTE  RENOUVELLEMENT 
DU RÉSEAU PONT DU CHAIL ET PASSAGE SOUS LA VENDÉE
Trois canalisations d’eau potable névralgiques de la distribution de Fontenay- 
le-Comte étaient posées dans le trottoir du Pont du Chail, franchissant la  
rivière Vendée. Suite à des travaux de réfection du revêtement du trottoir, les 
canalisations ont été fragilisées. Un nouveau passage de canalisation dans 
le pont n’étant pas envisageable techniquement, la liaison a été rétablie en 
implantant une canalisation PEHD par forage dirigé sur une longueur de  
170 ml (mètres linéaires), sous la rivière Vendée à proximité du Pont du Chail. 

Ces travaux complexes ont été réalisés au printemps 2022 pour un montant 
de 185 000 € TTC

DÉCONSTRUCTIONS  DE CHÂTEAUX D’EAU

En raison de la réorganisation de la distribution qui s’adapte aux évolutions 
techniques et démographiques, deux réservoirs sur tour ont été décon-
struits en 2022 : le château d’eau de Sainte-Foy et le château d’eau de la 
Bruffière – qui fut un temps le plus grand de France.

RÉHABILITATION 
DU RÉSERVOIR ZI NORD

Vendée Eau a lancé en octobre 2022 
d’importants travaux pour améliorer 
l’étanchéité de la cuve du château 
d’eau situé au Nord de la Roche-sur-
Yon, pour réhabiliter le génie civil, 
pour renouveler la partie hydraulique 
et revoir les dispositifs anti-intrusion. 

FOCUS

Sainte-Foy La Bruffière

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022
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SÉCURISATION DES RÉSEAUX : 
DES ÉTUDES POUR PRÉPARER L’AVENIR

Dans le cadre de sa volonté de 
sécuriser et renforcer le réseau 
d’adduction d’eau potable, Vendée 
Eau a réalisé deux études en 2022.  
La première concernait un large 
territoire d’étude sur le Centre-Est 
Vendéen (les communautés de 
communes de Saint-Fulgent-les 
Essarts, du Pays des Herbiers et  
celle du Pays de Chantonnay et la 
commune de la Ferrière), l’autre sur  
le Pays des Achards.

PAYS DES ACHARDS
Sur le même principe d’étude, 
le bureau d’études Artelia a 
réalisé le diagnostic du réseau 
de transport et de distribution 
de la communauté de com-
munes du Pays des Achards. 
Cette étude a mis en avant 
l’absence de réservoir proche 
de la zone de distribution. Du 
fait de la présence d’une im-
portante zone artisanale, la 
conclusion de l’étude porte 
sur la construction d’un nou-
veau réservoir sur tour à Saint-
Georges-de-Pointindoux, de 
3  000 m3. Elle met aussi en 
avant le besoin de renforce-
ment de la conduite d’alimen-
tation principale de Sainte-
Flaive-des-Loups sur 7 km. 

Le coût total des aménagements à faire est estimé à 5,6 millions d’euros pour une mise en fonctionnement du 
réservoir prévue pour 2032. 

CENTRE-EST
Le but de cette étude était de réaliser un diagnostic du réseau 
de transport principal et des ouvrages (réservoirs et usines) 
présents sur le territoire. Pour se faire, le bureau d’études Al-
tereo mandaté par Vendée Eau, a réalisé une campagne de 
mesures à l’été 2021. Ces mesures de débit et pression ont 
permis de mettre à jour le modèle hydraulique de la zone. 
Véritable jumeau numérique du réseau, ce modèle permet 
de simuler des écoulements et de calculer l’impact du ren-
forcement des installations ou des scenarios défavorables. Il 
permet aussi de réaliser des projections d’augmentation des 
consommations pour se projeter dans le futur.  Grâce à ce 
travail de diagnostic, des scenarios de renforcement et de sé-
curisation ont pu être proposés pour répondre aux besoins 
futurs et aux situations de secours comme des casses sur le 
réseau ou des arrêts d’usines. 

Ainsi un programme de 19 millions d’euros a été élaboré 
pour le renforcement du réseau à planifier sur les prochaines 
années.
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LA GESTION  
DES USAGERS

452 167 
ABONNEMENTS
dont 6 001 en tarif social (1,33%)

44 563
NOUVEAUX ABONNEMENTS 
78,85% de mutation, 21.15% de créations de branchement 
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0,8%
RÉCLAMATIONS
écrites

2,2% 
RÉCLAMATIONS 
écrites + orales

264,38 € TTC 
POUR LA PART EAU POTABLE
d’une facture de 120m3

NOUVEAUX CONTRATS LA ROCHE-SUR-YON ET FONTENAY-LE-COMTE

Les contrats d’affermage en cours sur les communes de la Roche-sur-Yon et Fontenay-le-Comte avec 
Veolia se terminant au 31 décembre 2022, Vendée Eau a délibéré sur les futurs modes de gestion sur 
ces deux périmètres et a décidé de conclure des contrats de délégation de service public à paiement 
public :

  avec Veolia et d’une durée de 3 ans pour la Ville de 
la Roche-sur-Yon (du 1er janvier 2023 au 31 décembre 
2025),

  avec SAUR, par avenant au contrat de la Forêt de 
Mervent, pour une durée de 7 ans pour la Ville de  
Fontenay-le-Comte (du 1er janvier 2023 au 31 décembre 
2029).

Ces nouveaux contrats prévoient notamment le déploie-
ment de la radiorelève des compteurs d’eau dès 2023. 
Les abonnés seront par conséquent contactés pour l’ins-
tallation de ce nouveau dispositif, qui permettra de rele-
ver leur compteur à distance sans avoir besoin de rentrer 
dans les habitations. Cela permettra d’établir les deux 
factures semestrielles sur la base des index réels radiore-
levés en mai et en novembre, et d’alerter deux fois par an 
en cas de consommations anormales.

FOCUS

 Les élus de Fontenay-le-Comte visitent l’usine de Gros Noyer – Avril 2022 

L’ancien contrat de la Roche-sur-Yon a donné lieu à un nouveau contrat de distribution et à un nouveau contrat de pro-
duction dédié au barrage et à l’usine de Moulin Papon. Sur le secteur de Fontenay-le-Comte, le site de production de 
Gros Noyer a été intégré par voie d’avenant aux contrats de production du complexe de Mervent (SAUR) et la partie 
distribution de l’ancien contrat de Fontenay-le-Comte a rejoint par voie d’avenant le contrat de Délégation de Service 
Public du secteur de Mervent (SAUR).

FONDS DE SOLIDARITÉ POUR LE LOGEMENT 
Le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) accorde 
des aides financières aux personnes qui rencontrent des 
difficultés pour payer les dépenses liées à leur logement 
(loyer, charges, autres factures...). Ce fonds est géré par 
le Département de la Vendée. Il existe un FSL par dépar-
tement.

Chaque année, Vendée Eau abonde le budget du FSL à 
hauteur de 50 000 €. En 2022, le budget global du FSL 
étaient de 1 218 382,63 €. 

En 2022, 352 ménages ont été aidés pour le règlement 
de leur facture d’eau pour un montant total de 70 131 €. 

Ces subventions correspondent aux 3 parts de la facture 
d’eau :

  Distribution de l’eau potable pour Vendée Eau

  Collecte et traitement des eaux usées pour le Service 
d’assainissement collectif

  Les redevances de l’Agence de l’eau

BILAN FUITE : 
Grâce au déploiement de la radio-relève, les abonnés bé-
néficient désormais de deux relèves semestrielles en mai 
et en novembre. Ce dispositif permet de déclencher, si 
nécessaire, un courrier d’information d’une consomma-
tion anormale avant chaque facture. Une consommation 
est considérée comme « anormale » si son volume annuel 
est supérieur au double de la consommation moyenne de 
l’abonné observée sur les 3 années précédentes.

En 2021, 1 569 abonnés de Vendée Eau ont bénéficié 
d’un dégrèvement ou d’un écrêtement pour fuite.

  953 dossiers ont bénéficié des dispositions de la loi 
Warsmann, cela signifie que la fuite était localisée sur 
une canalisation d’eau alimentant un local d’habitation.

  616 dossiers du tarif fuite complémentaire de Vendée 
Eau (tout autre type de fuite).

  228 dossiers comprenaient un volume de fuite supé-
rieur à 1 000 m3, ces demandes sont directement ana-
lysées par Vendée Eau.

0

200 000

400 000

600 000 284 184

Volume « tarif normal » total Volume « tarif fuite » total

RÉPARTITION DES VOLUMES DES DOSSIERS « FUITE » EN TERME DE FACTURATION

Volume dégrevé/écrêté total

182 774

202 547
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RESSOURCES HUMAINES FINANCES

1,0 année
RATIO DE DÉSENDETTEMENT
en 2022

2,20 € / m3
POUR L’EAU POTABLE
abonnement inclus, pour une facture de 120 m3
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3 450
FACTURES 
prises en charge en 2021

19,7 jours
DÉLAI MOYEN DE PAIEMENT 
(11,6 jours traitement Vendée Eau)

CAPACITÉ D’AUTOFINANCEMENT  (COMPTE ADMINISTRATIF 2021)

SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION EN K€ Montant (k€)
PRODUITS D'EXPLOITATION 89 543

Ventes d'eau aux abonnés 83 292
Ventes d'eau hors Vendée Eau 1 550
Autres recettes 4 701

 CHARGES D'EXPLOITATION 49 764
Rémunération des exploitants - Production 16 050
Rémunération des exploitants - Distribution 20 300
Redevance Prélèvement AELB 2 150
Achats d'eau hors Vendée Eau 1 400
Intérêts de la dette + ICNE 673
Charges de personnel 4 643
Service Relations Usagers 132
Autres dépenses 4 416
Provision pour risques et charges 0

 EPARGNE BRUTE 39 779
Remboursement du capital 5 000

 EPARGNE NETTE 34 779
Dépenses d'investissement 39 485
Recettes d'investissement 12 361

 BESOIN DE FINANCEMENT 27 125
Epargne nette 34 779
Emprunts nouveaux 0

 VARIATION DU FONDS DE ROULEMENT 7 654
Fonds de roulement au 31/12 (yc. RAR) 65 151
En-cours de dette au 31/12 40 390

RATIO DE CAPACITÉ DE DÉSENDETTEMENT 1,02      

À QUOI SERT LA CONTRIBUTION DES ABONNÉS ?

26% 39%
D’HOMMES

30%

44%

89
AGENTS VENDÉE EAU

CATÉGORIES
DE LA FONCTION 

PUBLIQUE
TERRITORIALE

B

C A

RÉPARTIS COMME CI-DESSOUS :

61%
DE FEMMES

FILIÈRE TECHNIQUE

56 % 
49 AGENTS

FILIÈRE ADMINISTRATIVE

44 % 
38 AGENTS

51€
financent la production 

d’eau potable, l’exploitation 
des réseaux et la gestion des 

abonnés

38€
permettent 

l’autofinancement 
du renouvellement 

des ouvrages et 
des canalisations 

d’eau potable

6€
financent le 

remboursement  
des emprunts

5€
couvrent 

les charges 
de gestion 
et d’autres 
dépenses

100€

Lorsque 
Vendée Eau 

encaisse  
100€

ÉVOLUTION DES CHARGES RÉELLES  
DE FONCTIONNEMENT 
Entre 2021 et 2022, les charges réelles de fonc-
tionnement de Vendée Eau sont passées de 
46,3 M€ à 49,8 M€ (+7,5%). Cette augmentation 
de 3,5 M€ est majoritairement liée à la forte infla-
tion constatée en 2022.

En effet, près de 75% des charges réelles de fonc-
tionnement supportées par Vendée Eau sont liées 
aux contrats de délégation de service public pour 
la gestion de la production et de la distribution de 
l’eau potable. La rémunération versée aux exploi-
tants est liée contractuellement à des formules de 
révision qui dépendent notamment de l’évolution 
du coût de l’énergie et des produits de traitement. 

ÉVOLUTION DES CHARGES RÉELLES 
D’INVESTISSEMENT
Entre 2020 et 2022, Vendée Eau a réalisé en 
moyenne 33,6 M€ de dépenses d’investissement. 
Sur la période 2023-2030, l’investissement moyen 
annuel devrait être porté à 74,3 M€.
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RÉPARTITION 
DES RECETTES

GLOBALES

4%
Autres recettes 
d’exploitation

14% 
Subventions  
Participations

0% 
Emprunts

82%
Ventes d’eau

(Données exercice 2022)

SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Afin de garantir les meilleures conditions de sécurité à ses agents, Vendée Eau déploie continuellement des actions santé 
et sécurité au travail. Ainsi en 2022, un livret sécurité a été diffusé, 25 agents ont reçu un accueil sécurité, tous les véhicules 
ont été équipés de gyrophares et de trousses de premiers soins. L’ensemble des documents qui le nécessitaient ont été 
actualisés (plan d’évacuation, registres, etc.). La prévention est un axe majeur de réduction des risques professionnels. Les 
assistants de prévention travaillent avec les agents pour fournir des EPI (Équipements de Protection Individuelle) adaptés 
ainsi que des outils ergonomiques pour les postes de travail (souris, repose pieds…).



57 rue Paul-Émile Victor CS 90041
85036 LA ROCHE-SUR-YON Cedex

02 51 24 82 00
vendee-eau@vendee-eau.fr
www.vendee-eau.fr
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